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1 • WE DI ENSEMBLE 

1.1 La situation economigue mondiale et son incidence sur la cooperation 

Sud-Sud 

L'evolution actuelle de l'economie mondial~ affecte tous les pays 

du Sud. La quasi-totalite des pays en developpement continuent d'etre 

confrontes a des contraintes financieres exterieures, leurs termes de 

l'echanqe viennent a nouveau de diminuer de 2 \ et le pouvoir d'achat 

de leurs exportations s'est encore deteriore. La faiblesse des expor­

tations a eu des effets tant direc_s qu'indirects sur l'activite 

economique de ces pays; le taux de croissance economique du monde en 

developpement est tombe de 4 \ en 1984 a un peu plus de 3 ' en 1985. 1/ 

L'un des principaux problemes tient a l 'effor.drement des prix 

des produits de base. La baisse de )~urs recettes d'exportation en 

termes reels a contraint les pays en developpement tributaires de 

l'exportation de produits de base et, plus receament encore, les pays 

exportateurs de petrole, a reduire leurs importations. Nombre de 

pays importateurs de petrole COlllllencen~ a ressentir les ef fets de la 

contraction de leurs marches d'exportation, ainsi que de la reduction dee 

rapatriements de fonds des ressortissants expatries. 

Comme on l'a fait observer : 

La baisse br~tale des apports de capitaux prives, conjuguee a 
l'immensite des son111es dues au titre des paiements d'interets, 

continue de se traduire, dans les pays en developpement, par 

d'importantes sorties nettes de ressources. Il s'avere peu 

realiste d'esperer que des liquidites seront degagees au niveau 

national et les organismes d'aide publique au developpement, 

comme les institutions financieres multilaterales, exercent 

de plus en plus souvent des pressions sur les politiques et 

les priorites des pays en developpement qui demandent une 

assistance financjere. Sur bien des fronts, on note ainsi ur1 

recul de la cooperation internationale. 2/ 

!/ Fonds monetaire international (FMI), Perspect~ves de l'economie 
mondiale (Washington, D.C., avril 1986). 

2/ La Declaration de Kuala Lumpur, Sud-Sud II : Ouvrir la voie, 
Deuxi~me son111et des universitaires et honunes politiques du tien monde, 
Kuala Lum~ur, Malaisie, 5-8 mai 1986. 
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Bien souvent, les gouvernements du Nord se montrent tres hesitants 

a appuyer la cooperation Sud-Sud, estimant que celle-ci va a l'encontre 

de leurs propres interets. Il semble que l'attitude des pays developpes 

au sein du systeme des Nations ~nies soit dictee par des sentiments 

analogues, sapant ainsi l'appui international dont pourrait beneficier 

la cooperation Sud-Sud. 3/ 

Le Sud doit aujourd'hui relever un defi considerable et montrer 

qu'il est capabl£: d'autodetermination. La notion d'autonomie suscite 

aujourd'hui un reqain d'interet en tant que strategie de developpement 

capable d'assurer la mobilisation de toutes les ressources, exploitees 

ou non, du monde en developpement, ~out en tirant tout le pa~ti possible 

de la cooperation economique internationale. 4/ 

1.2 Cadre politique et institutionnel de la cooperation Sud-Sud 

Le mouvement des non-alignes et le groupe des 77 constituent le plus 

large des cadres de cooperation dont peuvent disposer les pays en 

developpement qui souhaitent renforcer leur autonomie. Les deux groupe­

ments n'ont d'ailleurs pas tout a fait la meme strategie en la matiere. 

Le mouvement des nor.-alignes preconise surtoct l'action directe, 

c'est-a-dire la prise de mesures unilaterale~ par les pays en deve­

loppement, tandis qJe le groupe des 77 opte davantage pour le marchandage, 

par le biais de negociations entre pays developpes et pays en developpement, 

menees dans le cadre du systeme des Nations Unies. 5/ 

Le mouvement non aligne 

Le mouvement non aligne a d'abord fait de l'au· nomie l'un de ses 

objectifs politiques, lorsque sa preoccupation pri·1cipale etalt le 

3/ B. Cizelj, "South-Scuth Co-operation", communication presentee 
a la table ron6e B.I.5, Le developpement dans le monde : risques et 
perspectives, 18eme Conference mondiale de la SID, Rome, Italie, 
1-4 juillet 1985. 

41 B. Cizelj, "Ekonomsko sodelovunje med dezelami v razvoju" 
(~~o~ration economique entre pays en developpement), Resume, Komunist 
(Ljubljana, You9oslaviel, 1982. 

~/ B. Pavlic, R. R. Uranga, B. Cizelj et M. Svetlicic (dir. de la 
p~b;), The Challenges of South-South Cooperation (Boulder, Colora~o, 
Westview Press, 1983). 
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maintien de l'independance politique. C'est a la fin des annees soixante 

que le mouvement des non-alignes a commence de s'interesser de pl~s 

pres aux questions economiques. La reconnaissance de l'importance du 

developpement et de la cooperation economiques entre pays en deve­

loppement s'est tout d'abord fait jour au sommet de Lusaka, pour etre 

reprise lors de la Conference des Ministres des af faires etrangeres 

tenue a Georgetown et prendre toute son importance au sommet d'Alger. 

C'est a l'occasion de cette derniere reunion que le mouvement des 

non-alignes est apparu comme groupe de pression international oeuvrant 

pour la reorganisation du systeme economique international. L'instau­

ration d'un nouvel ordre economique international est alors devenu l'un 

des principaux objectifs du mouvement. 6/ 

Le Groupe des 77 

Le Groupe des 77, en sa qualite de principale instance d'agregation 

et d'articulation des interets economiques communs des pays du tiers 

monde face aux pays developpes, a represente les pays en developpement a 
toutes les grandes conferences et reunions economiques tenues depuis 

1964. 7/ En mai 1981, a Caracas, au Venezuela, la Conference de haut 

niveau du groupe des 77 sur la cooperation economique entre pays en 

developpement (CEPD), qui etait l'aboutissement d'une serie de reunions 

importantes, adoptait un programme d'action sur la cooperation economique 

entre pays en developpement. 

1.2.1 Le Programme d'action de Caracas 

Le programme d'action de Caracas sur la cooperation eco­

nomique entre pays en developpement est un programme de CEPD tres 

complet et tres detaille, qui a pour objet d'orienter la cooperation 

6/ Leelananda de Silva, The Non-Aligned Movement : :ts Economic 
Organization and NIEO Perspectives,the Challenges of South-South 
Cooperation, Centre de recherche pour la cooperation avec les pays en 
developpement, (Boulder, Colorado, WP.stview Press, 1983). 

7/ Au nombre de ces reunions, on notera les sessions de la Confe­
rence -des Nations Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED), 
les conferences generates de !'Organisation des Nations Unies pour le 
developpement industriel, les sessions extraordinaires de l'Assemblee 
generale des Nations Unies consacrees au developpem~nt, la Confergnce 
de Paris sur la coperation economique internationale, ainsi que 
diverses reunions du Fonds monetaire internationa~ IFMI) et de la 
Banque mondiale. 
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economique entre pays en developpement, dont on estime qu'elle ne peut 

que croitre, dans les domaines des echanges, de la technoloqie, de 

l'alimentation et de !'agriculture, de l'energie, des matieres premieres, 

du financement, de l'industrialisa~ion et de la cooperation technique. 

La Conference de Caracas a egalement adopte un calendrier 

pour les reunions de suivi aux niveaux sous-regional, regional et 

interregional et mis en place un mecanisme de coordination, de controle, 

de surveillance et d'evaluation. Des groupes d'experts, des directeurs 

d'organismes nationaux, des comites d'action, des cencres nationaux de 

formation et de recherche a vocation multinationale, ainsi que d'autres 

organes encore, doivent se reunir en vue de def inir et de mettre en 

oeuvre les mesures qui s'imposent. 

Le plan d'action de Caracas a notamment recommande la 

realisation de projets de cooperation industrielle qui assurent un 

transfert de techniques et la mise en place de coentreprises dans divers 

domaines prioritaires, comme les matieres premieres, les peches, 

!'agriculture et les agro-industries, les industries extractives et 

le traitement des minerais, la petrochimie, l'industrie chimique, les 

textiles, l'industrie du bois, l'industrie des materiaux de construction 

et la production d'electricite. 

1.3 L'appui des organisations internationales 

Une partie importante des travaux du Programme des Nations Unies 

pour le developpement (PNUDl, de la Conference Ges Nations Unies sur 

le commerce et le developpement (CNUCED) et de !'Organisation des 

Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI), ainsi que des 

commissions economiques regionales, vise a promouvoir la cooperation 

encre pays en developpement. Certains organismes de financement 

specialises ont aussi prete leur assistance a la cooperation Sud-Sud. 

A un titre OU a un autre, la plupart de ces programmes 'liennent 

completer le Programme d'action de Caracas et le Programme d'action 

en vue de la cooperation ec0nomique entre pays non alignes et autres 

pays en developpement ou c0~tribuent a la mise en oeuvre des recomman­

dations de ces deux grands programmes d'action des pays en developpement. 
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Le systeme des Nations Unies doit, dans toute la mesure du possible, 

•servir de catalyseur en apportant une assistance ~ff icace dans les domaines 

dont !'importance est cruciale; la CTPD (cooperation technique entre pays 

en developpement) et la CEPD (cooperation economique eLtre pays en 

developpement) sont une nouvelle dimension de la realite de la cooperation 

internationale•. 8/ 

La CEPD et la CTPD vont avoir toujours davantage besoin de l'appui 

des organisations internationales et des pays developp~s et il faut 

esperer gue cet appui pourra leur etre donne, en depit des graves 

difficultes que connait aujourd'hui le systeme des Nations Unies. 

1.4 Evolution re~ente de la cooperation Sud-Sud 

L'evaluation de l'etat actuel de la cooperation Sud-Sud permet de 

conclure que celle-ci a ete beaucoup plus eff icace et reussie aux niveaux 

reqional et SOUS-regional qu'au niveau interr(gional, f>OUr des raisons 

tant de proximite geographique que de similitudes dans les stades de 

devel~ppement economique et la culture de gpoupes de pays d'une region 

donnee. 

Les ecr.anges entre pays en developpement ont cependant bien progresse 

au cours des 15 a 20 dernieres annees, surtout au niveau de l'ensemble 

du group~. La part des pays en developpement dans les exportations 

mondiales totales est passee de 4 % en 1973 a 7,5 % en 1984. Les annees 

soi7ante-dix ont ete marquees par une augmentation tout a fait consi­

derable des echanges Sud-Sud, imputable a la montee d~s prix du pJtrole 

et a la progression de la part des produits industriels. En 1981, les 

exportations Sud-Sud se chiffraient a 152,2 milliards de dollars, soit 

a environ 28% des exportations totales des pays en developpement, faisant 

ainsi des echanges Sud-Sud la composante la plus dynamiqu~ des echanges 

internationaux (qui a toutefois enregistre une baisse de pres de 20 

milliards de dollars en 1982-84). 

Selon M. Boris Cizelj : 

" ••• dans tous les domaines sauf celui des echanges. la cooperation 
Sud-Sud demeure assez marginale. On compte pl~s de 2 000 coentre­
prises e~tre pays du tiers monde, mais !a plupart relevent du 
commerce et non pas de la production. 

~/ B. Pavlic ~· dir. de la pub., op.cit. 
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Le cooperation financiere parait avoir staqne au cours des dernieres 
ann~es, a~res avoir connu une expansion encourageante vers le 
milieu des annees soixante-dix. Comme dans le domaine de la 
production, et peut-etre plus nettement encore, !'absence d'une 
infrastructure institutionnelle multilaterale adequate qui assur~ 
le financement des projets (du type de celle qu'envisageait le 
projet •eanque du Sud•) entrave des modalites da developpement de 
la cooperation Sud-Sud par ~illeurs faisables et souhaitables. 

La cooperation technique entre pays en developpement (CTPD) 
connait elle aussiuneprogression lente, principalement parce que 
les gouvernements interesses y voient un aspect de leur politique 
de cooperation internationale, plutot qu'un instrument de leur 
cooperation economique avec d'autres pays en developpement. Ainsi, 
la CTPD demeure souvent une activite qouvernementale au sens 
traditionnel du terme, totalement isolee des efforts que deploient 
par ailleurs les secteurs public et, surtout, prive dans le cadre 
de la cooperation Sud-Sud•. ~/ 

Les proqres realises par !'industrialisation dans le Sud sont en 

passe de modifiec cette situation, si lentement soit-il, augmentant par 

la les possibilites d'echanqes entre pays du Sud. Cette evolution a 

ete particulierement sensible dans les annees soixante et soixante-dix, 

lorsque l'allure du developpement industriel s'est acceleree dans 

nombre de pays en developpement, en un processus qui allait donner son 

elan a !'expansion des echanges Sud-Sud. 

Depuis le debut des annees quatre-vingt toutefois, le processus 

d'industrialisation du Sud a beaucoup souffert. La recession au Nord, 

ainsi que les transformations subsequentes de l'environne~ent mondial, 

ont e~ une incidence sur le cout et l'offre des capitaux, les pr~x 

des produits de base et l'acces aux marches, avec pour resultat que le 

processus ne developpement du Sud s'est virtuellement arrete. 

On peut considerer que le developpement de la productior de biens 

d'equipeffient est un element important et strateqique du developpement 

des pays en developpement. C'est d'ailleurs la une question qui a ete 

beaucoup etudiee lots de diverses conferences internationales, qu'il 

s'agisse ~e la deuxieme CNUCED, de la deuxieme Conference generale de 

l'ONUDI (tenue a Lima, au Perou, en 1975), de la troisieme Conference 

generale de l'ONUDI (tenue a New Delhi, en Inde, en 1980), ou de la 

reunion de haut niveau du qroupe des 77, qui a eu lieu a Caracas, au 

Venezuela, en 1981, pour ne citer que quelques exemples. 

21 B. Cizelj, "South-South Co-operation", 'conununication presentee 
a la table ronde, op. cit. 
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Jusqu'ici, la part des biens d'equipement dans les exportations 

des pays en developpement est restee tres faible : elle se chiffre a un 

peu plus de 6 \ a peine. De plus, cette production est le fait de 

10 a 12 pays seulement, qui font partie du groupe des pays en developpement 

les plus avances, les autres pays en developpement n'ayant pratiquement 

pas d'industrie des biens d'equipement. 

1.4.1 La cooperation Sud-Sud dans le dcmaine de l'industrie 
des machines agricole~ 

La situation est tres semblable dans l'industrie des machines 

agricoles. Selon diverses etudes realisees par l'ONUDI, l'industrie 

mondiale des machines agricoles est fortement concentree dans un petit 

nombre de pays. Au nombre des pays en developpement, seuls !'Argentine, 

le Bresil, l'Inde, la Republique de Coree et la Yougoslavie ont une 

production signficative de machines agricoles, le Mexique faisant 

d'ores et deja figure de futur grand producteur. On note en outre 

une petite production d'outils et de machines agricoles non motorises 

en Colombie, ainsi que dans quelques autres pays en developpement. ..!..Q/ 

Dans les pays en developpement, la production de machines 

agricoles a au depart ete une production de substitution des impor­

tations, lancee a !'instigation des pouvoirs publics. Ainsi, au Bresil, 

la production de machines agricole~ a comr.1ence comme production d'appoint 

de pieces de rechanqe pour l'industrie des vehicules industriels, alors 

meme que les ateliers de reparation se transformaient en unites de 

production. C'est dans ces ateliers que les machines importees ant 

commence d'etre reproduites avant d'etre perfectionnees de maniere a 
mieux convenir aux besoins des aqriculteurs locaux. 

En 1980, les exportations de machines agricoles de 13 pays 

en developpement se sont chiffrees a pres de 163 millions de dollars 

au total (en prix constants de 1975). La part de l'Amerique latine 

dans ces exportations etait de 88 '· dont 85 ' etaient le fait du seul 

Bresil, suivi par !'Argentine, le Mexique, la Colombie et El Salvador. 

La part de l'Asie etait ~e l'ordre de 11 \. Singapour arrivant en tete, 

..!..Q/ ONUDI, The Agricultural Machinery Industry ; an Appraisal of the 
Current Global Production Situation and Market Outlook, vol. II, 
Statistical Co1npendium (UNIDO/IS.408/Add. 1), 198,3. 
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avec environ un tiers des exportations de machines agricoles des pays 

en developpement d'Asie. Les exp.:>rtations des pays d'Afrique sont 

pratiquement negligeables : elles representent moins de 1 % des 

exportations totales de machines agricoles des pays en developpement. 

Environ 80 % des exportations de machines agricoles des 

pays en developpement sont destinees a d'autres pays en developpement, 

l'essentiel de cette categorie recouvrant les exportations du Bresil 

vers d'autres pays d'Amerique latine. .!..!! 

Si la cooperation Sud-Sud concerne principalement la sphere 

des echanges, on note cependant quelques exemples de cooperatioP dans 

le domaine de la production, tels que l'assemblage de tracteurs roumains 

e~ yougoslaves en Egypte et en Inde. 

2. FJCPERIENCE ET BESOINS ACTUELS DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

DANS LE OOMAINE DE LA COOPERATION SUD-SUD, NOTAMMENT 

A L'ECHELON INTERREGIONAL 

2.1 Historique et methodologfe 

La grave deterioration subie par la position economique des pays 

en developpement, ainsi que l'inad~quation de la mise en oeuvre des 

p~ogrammes d'action pour la cooperation economique elabores par le 

groupe des 77 et le mouvement de non-alignes, ant eu pour ef fet que 

le sommet de Harare a du accorder u~e priorite des plus elevees a 
!'evaluation critiqu~ de !'experience et des realisations des pays~~ 

developpement dans le domaine de la cooparation Sud-Sud. 

Si l'on analyse les resolutions, reco1M1andations et programmes 

d'action en vue a~ la cooperation Sud-Sud adopt.es par les pays en 

developpement lors de diverses reunions et conferences au niveau 

ministeriel le plus eleve, on peut sans mal reperer nombre de repetitions 

qui correspondent a une absence de connaissances specifiques adequates 

chez le-s participants, ainsi ·'.Ju'a .ine participation fort ~nsuffisante 

I d'hommes d'affaires et de chefs d'entreprise a la prep,~ration desdits 

1.11 10NUDI, ~urvey of the Latin American Agricultural Machinery 
1 Industry (1 UNIDO/IS.407l, 1983. 
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documents et propositions. Dans bien d~s cas, la cooperation Suj-Sud 

continue de relever de competences politiques plutot qu'economiques 

et jusqu'ici, tres rares ant ete les propositions qui ~nt donne lieu a 
des me~ures eff icaces de promotion de la cooperation economique entre 

pays en developpement. 

Ces observations ant fait naitre l'idee d'un grand progranme de 

recherche sur la cooperation Sud-Sud, qu'ont conjointement lance le 

Centre de recherche pour la cooperation avec les pays en developpement 

de Ljubljana (Yougosla~iel et l'Institut pour l'etude du developpemenL 

du Zimbabwe, qui a son sieqe a Harare, en vue d'analyser la cooperation 

Sud-Sud dans une perspective nouvelle et pragmatique et d'evaluer, dans 

un esprit critique et methodique, les realisations et les programmes de 

cooperation economique entre pays en developpement non alignes ou non. 

2.1.1 Methodologie utilisee 

Le Centre de Ljubjjana et l'Institut de Ra=are ant ai~si 

etabli un questionnaire general sur la cooperation Sud-Sud, af in de 

recueillir les donnees et les informations empiriques necessaires a 
une etude des acquis, des 9roblemes et des realisations de la cooperation 

Sud-Sud tels que les voient divers acteu=s, qu'il s'agisse de bureaux 

ou d'organismes publics, d'associations professionnelles, de chambres de 

commerce, de banques de developpement et de banques commerciales, de 

compagnies d'assurance, de bureaux d'etudes et de societes de conseil, 

d'universites, d'instit~ts de recherche, ou d'experts, de chercheurs 

et d'autres personnalites eminentes du tie~s monde. De surcroit, le 

Centre et l'Institut continuent de realiser des interviews sur le terrain 

dans un certain nombre de pays en developpement. Or. devrait ainsi 

parvenir a une nouvelle comprehension des degres de conscience et de 

motivation des acteurs de la cooperation, ainsi que des contraintes 

auxquelles celle-ci se heurte et des domaines dans lesquels ses chances 

de reussite paraissent les meilleures. 

A la fin mai, 77 questionnaires avaient ete retournes au Centre 

de Ljubljana par 30 pays en developpement d'Afrique, d'Asie, d'Amerique 

latine et des Caraibes, si l'on compte les entretiens menes directement 
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au Bresil. au Guyana et en Thailande. La composition de l'echantillon 

ainsi constitue est la suivante 2.1! q•..1estionnaires ant ete remplis 

par des institutions publiques. y compris des associations a vocation 

nationale. des groupements, des chambre~ professionnelles et des uni­

versites; 25 ant ete renvoyes par des personnes travaillant dans le 

secteur bancaire, banques de devleoppement et banques conunerciales 

confondues et 28, enfin, ant ete le fait d'agents du secteur prive 

fabricants. entreprises d'import-export. societes de conseil, etc. 

Une partie de cette enquete, preparee en etroite collaboration 

avec l'ONUDI, portait tout particulierement sur les perspectives de la 

cooperaticn Sud-Sud dans le domaine de l'industrie des machines agricoles, 

!'accent etant pl~s particulierement mis sur la cooperation interregionale 

entre les pays t 1 developpement d'Amerique latine et d'Asie et les pays 

d'Afrique subsaharienne. Afin de determiner et de couvrir les principales 

categories de population que pourrait interesser cette cooperation, on a 

etabli trois questionnaires supplementaires, pour les trois categories 

de population suivantes : 

a) - organismes publics, institutions et etablissements financiers 

d'Afrique !en raison de !'importance de leur role dans les politiques de 

developpement national, notamment dans le secteur agric~le et dans 

l'industrie des machines agricoles); 

b) fabr icant:= 

d 'outils et d 'equipe1. 

,deurs et utilisateurs africains de machines, 

inexes pour l'agriculture; 

cl fabricants, c~ " ~s, exportateurs et individus de divers 

pays en developpement d'Amerique latine et d'Asie (pour determiner 

qu'elle serait !'attitude de ces agents vis-a-vis d'une eventuelle 

cooperation avec des pays d'Afrique dans le domaine de la production 

d'outils, de machines et d'outils annexes pour l'agriculturE). 

En vue de suivre le developpement socio-economique des 

pays en developpement et sachant ce qu'est la situation de l'Afrique, 

ainsi que les tosses qui separent les declarations d'intention des 

p~litiques mises en oeuvre et d~s resultats ef fectivement obtenus au 

niveau des pays et des entreprises, on ,a voulu etoffer cette partie de 

l'enquete en realisant des entretiens sur le terrain dans certains pays 
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d'Afrique subsaharienne. Ces entretiens, menes en Cote d'Ivoire, au 

Ghana, au Kenya, au Mali, au Seneqal, en Tanzanie, en Zambie et au 

Zimbabwe, avaient pour objet d'examiner les opinions de divers groupes 

de population et de voir quelle conscience ceux-ci avaient des avantages 

potentiels de la cooperation Sud-Sud, de comparer les resultats ainsi 

obtenus avec ceux d'etudes sectorielles effectuees dans le cadre du 

progranme de recherche sur la cooperation Sud-Sud que le Centre de 

Ljubljana et l'Institut de Harare ont etabli en vue du sonnet prevu 

dans cette derniere ville, et d'analyser les reponses re~ues a la 

lwniere du questionnaire general sur la cooperation Sud-Sud. 

A cette fin, 55 questionnaires supplementaires sur les 

perspectives de la cooperation Sud-Sud dans l'industrie des machines 

agricoles en Afrique ont ete rassembles : 25 etaient le fait d'organismes 

publics et d'etablissements financiers et 30, de chefs d'entreprise et 

de partenaires potentiels. 

2.2 Principales questions traitees et resultats de l'enquete 

2.2.1 Raisons, objectifs et reali~3tions effectives de la 

cooperation Sud-Sud 

Les resultats de l'enquete pilote sur la cooperation 

Sud-Sud, fondee sur le questionnaire general, confirment que les agents 

de la coo?eration Sud-Sud sont fermement convaincus que les notions 

d'autonomie et de cooperation mutuelle des pays en developpement 

devraient devenir partie integrante de la strategie de developpement 

des pays en developpement, dans l'interet de tous et de chacun. 

Les personnes at entites interrogees ont toutes convanu que la coope­

ration Sud-Sud ne saurait se substituer aux relations economiques 

Nord-Sud, mais ont affirme qu'elle fait neanmoins partie des relations 

economiques internationales et qu'a ce titre, elle constitue une f~~on 

d'aborder les problemes et les effets de !'evolution de l'economie' 

mondiale. 

Les personnes et entites interrogees se sont toutes montrees 

tres critiques des realisations de la cooperation Sud-Sud a ce jour et 

ont declare qu'elles accordaient une priorite plus grande aux "obj~~tifs 
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de developpement national et aux facteurs economiques• qu'aux •demarches 

globales•, telles que la recherche d'une position de force dans les 

negociations avec le Nord, etc. La cooperation economiq..1e entre pays 

en developpement continue de refleter davantage les interets pclitiques 

des gouvernements en cause que leurs interets economiques. L'heure 

est venue d'elaborer des recomnandations nouvelles, en recourant 

davantage a des demarches •ascendantes•,et de transformer nombre des 

declarations d'intention et des recormnandations adoptees ace jour en 

mesures et instruments capables de promouvoir la cooperation Sud-Sud 

en partant du niveau national. 

a) Raisons 

Deux tiers des personnes et entites interrogees ont estime que 

la •promotion du developpement national• et •1•acces a des marches 

nouveaux• sont les principales raisons de la cooperation economique 

entre pays en developpement. 

Les raisons dites •globales•, conme •1a possibilite d'une coope­

ration plus favorable que celle qui assoc.ie les pays du Sud aux pays du 

Nord•, la possibilite de surmonter plus facilement le protectionnisme 

des pays developpes dans les domaines des echanges et du transfert des 

techniques" ou encore "!'amelioration de la position de force" arrivent 

en deuxieme position des raisons de la cooperation Sud-Sud : les personnes 

et entites so~dees pensent done qu'il s'agit la de raisons moins impor­

tantes que les precedentes, mais importantes tout de meme. 

Deux tiers de ces personnes et entites ont par ailleurs indique 

que la "diversification de la cooperation economique internationale des 

pays en developpement" n'etait pas une raison importante de la coope­

ration Sud-Sud. 

S'agissant des questions portant plus particulierement sur l'industrie 

des machines agricoles, presque toutes les personnes et entites interrogees 

ont coche "l'acces a de nouveaux marches" et "la conquete de nouveaux 

marches". 

b) Objectifs 

Lorsqu'on leur a demanded evaluer l'importance respective de divers 

objectifs de la cooperation Sud-Sud, les personnes et entites interro9ees 

ont enonce des opinions semblable a celles qu'elles avaient avance au 
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titre des questions sur les raisons de cette cooperatior.. La •promotion 

des echanges Sud-Sud (62,8 \) et la •prOlllOtion des objectifs de aeve­

loppement national• (61 ,, semblent etre les deux principaux objectifs 

que permet de realiser la cooperation mutuelle des pays en developpement. 

11 est interessant de noter que 68 ' des reponses emanant des milieux 

des affaires mettent !'accent sur les echanges, au detriment des autres 

formes de cooperation economique entre pays en dev~loppement, ce qui 

traduit des vues assez traditionnelles. Cette reaction tient peut-etre 

a ce que ces agents voie~t dans la promotion et la liberalisation des 

echanges entre pays en developpemP.nt un moyen d'elargir les marches 

et la demande potentielle pour de futurs coinvestissements, ou des 

operations de production industrielle, etc. 

La question des objectifs est une question fort subtile, qui porte 

sur divers aspects de la cooperation Sud-Sud, aux niveaux sous-regional, 

regional et peut-etre meme interregional (s'agissant du secteur des 

machines agricoles). 

A la question de savoir dans quelle mesure les grands objectif s de 

la cooperation Sud-Sud avaient ete atteints, 52 % des interroges ont 

declare que la "promotion des objectifs de developpement national" et 

la "promotion des echanges Sud-Sud" n'etaient pour l'heure que 

"partiellement realisees•, tout comme la •promotion des capacites 

technologiques nationales•. Les interroges se sont montres tres 

critiques de la realisation donnee aux objectifs suivants : "reduction 

des disparites economiques entre pays en developpement", "mise en place 

d'une infrastructure commune", "lancement de negociations Nord-Sud 

plus efficaces". Si la realisation de ce dernier objectif ne depend 

pas seulement des pays en developpement, les deux premiers voient le~r 

mise en oeuvre entravee par des contrai1ctes tant externes qu'internes. 

c) Principales mesures susceptibles de promouvoir la cooperation 

Sud-Sud 

Comme on l'a deja note, la majorite des personnes et entites 

interrogees pensent que la "liberalisation des echanges" est de loin la 

plus importante des mesures susceptibles de promouvoir la cooperation 

economique entre pays en developpement (66,9 %). La "promotion de 
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modalites de paiement nouvelles • (48 \) et la •cooperation entre banques 

coaaerciales• (40 \) leur paraissent moins importantes. 

En deuxieme position, on trouve les •proqrammes d'aide aux pays les 

moins avances• et la •mise en oeuvre de proqranmes sectoriels cOllllluns• 

ont l'un et l'autre ete coches par environ un tiers des personnes et 

entites interroqees. 

Viennent ensuite les mesures dont les interrcges disent qu'elles 

sont •moins importantes•. Il s'aqit notaanent de •1 1 harmonistion des 

codes d'investissement• et du •traitement preferentiel des entreprises 

camaunes•, deux mesures qui fiqarent qeneralement au nombre des 

incitations auxquelles s'attendent les entreprises de pays en deve­

loppement qui concluent des accords de coentreprise ou d'autres 

arranqements de cooperation economique plus sophistiques encore avec 

d'autres pays en developpement. 

Un tiers des personnes et entites interroqees voient dans la 

•creation de multinationales dans les pays en developpement• une mesure 

moins indispensable mais cependant eff icace de promotion de la coope­

ration Sud-Sud. Cette reponse fait manifestement reference aux multi­

nationales creees par certains pays en developpement a partir de 

societes reqionales de connercialisation ou de financement en Afrique, 

en Asie, en Amerique latine et aux Caraibes, elles-memes nees de 

groupements d'integration ou d'associations de producteurs de produits 

de base • .lY 

Les strategies enoncees dans le Plan d'action de Laqos et le 

Proqramme pour la Decennie du develop!)etnent industriel de l'A~rique• 

(IDDA) se fondent egalement sur la liberalisation des echange~ et le 

traitement preferentiel des programmes (et des entreprisesl communs. 

L'inteqration des marches est une condition sine qua non tant du 

developpement de la production locale de machines aqricoles que du 

progres futur de la cooperation Sud-Sud dans ce secteur au niveau 

interregional. 

QI White, in 8. Pavlic ~-· dir. de la pub., op. cit. 
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Il est evident que les personnes et entites interroqees ont conscience 

d~ l'importance des principales mesures susceptibles de promouvoir la 

cooperation Sud-Sud, mais il ressort de leurs reponses qu'elles ne 

disposent pas d'informations et d'exemples en nombre suffisant pour 

arprecier l'incidence veritable de ces mesures sur les relations eco­
nomiques de leurs pays avec d'autres pays en developpement. Des recherches 

et des analyses plus poussees s'imposent si l'on veut repondre sur ces 

points aux partisans de la cooperation Sud-Sud. 

2.2.2 Renforcement des structures institutionnelles 

La situation internationale actuelle, crise financiere des 

Nations Unies comprise, n'est pas favorable a d'importantes modificaticns 

des relations Nord-Sud, pas plus qu'a des neqociations globales qui 

pourraient avoir une incidence positive sur la cooperation Sud-Sud. 

Les personnes et entites interroqees ont declare que le systeme des 

Nations Unies ne s'interessait pas suffisanment a la cooperation 

Sud-Sud. Selon ces reponses. le systeme devrait accroitre la contri­

bution qu'il apporte au titre de la formation et des consultations. tout 

particulierement dans le cadre de programmes sectoriels, afin d'assurer 

la m:ise en valeur des ressources humaines et d'autres ressources 

potentielles des pays en developpement. sachant que ce sont la les 

cles du developpement de ces pays. 

Les personnes et entites interroqees ont eqalement declare 

que la cooperation Sud-Sud ne beneficiait pas pour l'heure de toute 

l'attention voulue au sein des structures institutionnelles en place, 

qu'il s'agisse du mouvement des non-alignes ou du groupP- 1es 77, et qu'il 

fallait remedier a cet etat de fait. Pour ce faire, il fallait trans­

former les decisions t><>litiques adoptees au niveau global en propositions, 

formules, instruments et mesures de caractere c~ncret qui puissent 

aider les entites economiques dans leur recherche de projets et de 

partenaires dans d'autres pays en developpement, au sein d'une sous­

region OU d'une region comme, le cas echeant, au niveau interregional. 

Les institutions de la cooperation Sud-Sud entrent a present 

dans une nouvelle phase., Les initiatives prises par le 9roupe des 77 

et le mouvement des non-alignes sont de plus en plus cordonnees et Jes 
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roles respectifs de ces deux ~roupements sont en passe d'etre mieux 

definis. Le mouvement des non-alignes de~ient peu a peu l'initiateur 

de formes concretes de cooperation entre pays en developpement, alors 

mime que le groupe des 77 devient ~·organe executif du mouvement. Il 

est d'une importance cruciale pour le proqres de la ~ooperation Sud-Sud 

que les pays en developpement s'interessent reellement a la cooperation 

mutuelle, mime si au depart ils le font dans le cadre de projets de 

faible envergure, a condition qu'il soit clair qu'a terme ces projet~ 

releveront entierement du groupe des 77 et garantiront a leurs bCne-

f iciaires une assistance mutuelle et reciproque. A cette fin, les pays 

en developpement ont besoin d'infrastructures et de personnel d'enca­

drement qualifie; ils doivent en outre organiser la circulation de 

l'information et la confrontation des experiences, la formation, la 

mise en valeur des ressources humc..ines, etc. 

2.2.3 Quelgues facteurs cles de la cooperation Sud-Sud 

Il semble que jusqu'ici les pays en developpement n'aient 

pas fait preuve d'un tres grand dynamisme pour inculquer une forte 

identite •tiers mondiste• a leurs ressortissants. Dernierement, la 

diffusion d'informations exactes sur les problemes et les besoins 

economiques des pays en developpement a ete completement integLee a 

!'information qui circule entre pays en developpement, grace au pool des 

agences de presse de ces pays et, plus particulierement, des pays non 

alignes. Cette information demeure toutefois tres modeste par rapport a 
la quantite extraordinaire de donnees sur le tiers monde que possedent 

les pays developpes et les societes transnationales. Il faut done 

assurer un echange d'informations complet et systematique entre agents 

et promoteurs de la cooperation Sud-Sud en vue de corriser le handicap 

dont souffrent les pays en developpement du fait de ces lacunes dans leur 

information. A cet egard, les systemes d'information des institutions 

specialisees des Nations Unies pourraient se reveler des plus utiles. 

L'heure est venue d'introduire des modifications dans les 

programmes des universites et des colleges techniquP.s des pays du 

tiers monde et, notamment, d'y introduire des informations sur le sol, 

~e ~limat et d'autres parametres encore de la proc'.iction agricole 

riegional,e, sur la geographie ,economique du tiers monde, sur le deve­

~o~~ment industriel, ses rea'lisations et les' contraintes auxquelles il 
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se heurte dans les divers pays et sous-regions, ainsi que sur la situatio~ 

actuelle et les perspectives d'avenir de la cooperation Sud-Sud dans le 

contexte economique mondial • _!11 

Les personnes et entites interroqees semblent accorder une 

assez grande importance a la •complementarite des economies Pationales 

des pays en developpement•, dans laquelle SO \ d'entre eux voient un 

facteur •positif•. En d'autres termes, ces personnes et entites voient 

dans la complementarite l'un des moyens de mettre au ~~int des programmes 

c0111Duns au sein d'ur.e sous-region ou une region. Cette notion semble 

avoir tout particul. ~rement la faveur des personnes interrogees pour 

deux groupements africains, la zone d'echanges preferentie~s des Etats 

d'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe CZEP) et la Communaute 

economique des Etats d'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), notamment en ce qui 

concerne le developpement industriel et !'integration des marches des 

machines agricoles modernes. 

Au titre des facteurs •negatifs•, les personnes et entites 

interroqees ont surtout mis l'accent sur les •differences fondamentales 

qui marquent les relations economiques internationales des pays en 

developpement (reglementation des investissements etrangers, double 

imposition, droitS a l'importation OU a l'exportation, etc.)• (57 \), 

ainsi que sur •1 1 absence de technologies adequates•. Si l'on ajoute a 
cette liste le troisieme facteur •negatif•, a savoir •1 1 absence de 

tradition dans le domaine de la cooperation Sud-Sud•, et que l'on 

compare ces facteurs a ceux coches comme contraintes, on voit que 

nombre des obstacles qui entravent une expansion de la cooperation 

Sud-Sud au niveau regional et interregional tiennent aux "liens 

traditionne1s• qui unissent les anciennes puissances coloniales a 

leurs ex-colonies, qui ont depuis accede a l'independance. Les diffe­

rences de normes industrielles, de systemes d'enseignement, de regimes 

et de reglementations juridiques font de la cooperation Sud-Sud un 

processus fort complique et lent a mettre en oeuvre. Dans bien des cas, 

la trop grande dependance de certains pays en developpement vis-a-vis 

de pays developpes dans les domaines de la normalisation, du controle 

QI B. Cizelj,, South-South Co-operation, communication presentee 
a la t~ble ronde, Qp. cit. 
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de la qualite et de la metroloqie les a conduits a refuser de s'associer 

avec d'autres pays en developpement venant d'autras reqions ou d'autres 

qroupe."'llents. Ce phenomene a considerablement reduit les perspectives 

de developpe:ment de la cooperation interreqionale et meme intra­

regionale. 14/ 

Le :acteur neqatif cite ensuite, •1 1 inadequation de la per­

ception d~s interets nationaux et le risque de tension et de conflit qui 

en decoule aux niveaux reqional et international• (qui recueille 50,6 \ 

des reponses) soul eve le probleme de la divers i te du Sud sur les plans 

historique, culturel et socio-economique. 

2.2.4 Les relations Nord-Sud 

Le dialoque Nord-Sud est manifestement dans l'impasse, et 

la cooperation internationale semble ne pas avoir trouve de modalites 

d'exercice efficaces. La majorite des personnes et entites interroqees 

estiment que les relations Nord-Sud sont un facteur tres important 

de la cooperation Sud-Sud et 83 \ d'entre elles i~diquent de fait que 

les relations Nord-Sud ont une •incidence• sur la cooperation Sud-Sud. 

Des personnes et entites interrogees, 37,7 \ estiment que 

les relations Nord-Sud ont eu une incidence •neqative• sur le deve­

loppement de la cooperation Sud-Sud. On peut mettre cette opinion en 

rapport avec !'evaluation des facteurs externes et de leur incidence 

sur la cooperation Sud-Sud, question a laquelle environ un tiers des 

reponses ont ete que "l'incidence d'autres facteurs externes tels que les 

politiques des pouvoirs publics, les societes transnationales, certains 

accords Nora-sud, etc." a ete "negative", ou encore avec les reponses 

sur les contraintes, ou dans 23 cas les "modalites traditionnelles de 

transaction Nord-Sud" ont ete classees en premiere place des contraintes 

pesant sur le developpement de la cooperation Sud-Sud. 

Un tiers des personnes et entites interroqees estiment en 

revanche que les relations Nord-Sud ant une incidence "positive" sur 

.!!/ Conclusions preliminaires d'une etude sectorielle sur la 
normalisation, le controle de la qualite, la metroloqie et la coope­
ration Sud-Sud, Centr~ de recherche pour la cooperation avec les pays 
en developpement et Institut, pour l 'etude du developpement du Zimbabwe, 
1986. 
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la cooperation Sud-Sud. Les resultats des entretiens menes sur ie 

terrain en Afrique, a p~opos des perspectives d'avenir de :a cooperation 

Sud-Sud chns l' indust.rie des machines aqricoles, assignent un role tres 

important aux relatic·ns Nord-St:d et, plus partic•Jlierement, aux possi­

bilites de cooperation trilaterale. 

Les pcssibilites de cooperation sont nombreuses, notamnent 

en ce qui concerne la prod11cticn de ma::::1ines agricoles pour le secteur 

aqricole moderne, domaine ou toes :es grands projets mis en oeuvre en 

Afrique exiqent une assistance de la communaute internationale, et 

notanment des qrands constructeurs <ie t:Lacteurs et autres machines, 

qu'ils viennent de pays develcppes ou de pays en developpement. 

2.2.5 Principaux effets de la cooperation Sud-Su~ 

Au nombre des criteres permettant de juqer de l'efficacite 

de la cooperation Sud-Sud dans le lonq terme pourrait fiqurer une 

evaluation de la contribction de cette cooperation au developpement 

economique des pays OU secteurs concernes. Le questionnaire demandait 

aux personnes et entites interroqees de classer dix •principaux effets• 

de la cooperation Sud-Sud sur les economies et secteurs en cause. 

Les effets •appor~s de capitaux et de techniques• et 

•proqranunes communs de developpement• arrivent tous deux en tete, avec 

44,2 ' des reponses chacun, suivis par •1•acces a de nouveaux marches•, 

qui recueille 37 \ des reponses. Ces effets paraissent •positifs" pour 

le developpement du secteur ou du pays. 

Les effets tels que le •taux de croissance•, le "deve­

loppement de l'infrastructure• ou les "economies d'echelle" soot juqes 

"neutres ou difficilement definissables" par envirc.1 un tiers des 

personnes et entite~ interroqees, ce qui conf irme vraisemblablement 

l'affirrnation avancee plus haut selon laquelle les aqents de la 

cooperation Sud-Sud ne disposent pas toujours des mecanismes OU 

instruments adequats pour mesurer les realisations ou les contributions 

indirectes de cette cooperation. 

Les personnes et entites interrogees estiment que les 

realisations de la cooperation Sud-Sud dans leur secteur sont "bonnes" 
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au nive~Q bilateral (J3,8 \), •modestes• au niveau regior.al (38,4 \) 

et •me<iiocres• au nive~u inte1regional (38,4 \). 

2.2.E Modalites et instrUl'lents de l~ cooperation Sud-Sud 

D'aucuns ont affirm2 qu'en raison : 

•de l'extreme diversite des situations objectives, tant 
nationales qu'internationales, des pays en developpemen~. et si l'on 
excepte les echan9es mutuels, les autres domaines de cooperation econo­
mique (plus sophistiques nn difficiles) n'ont pas donne lieu a des 
realisations tres satisfaisantes au niveau interregional. Il semble 
que cet etat de fait tient surtout a ce que ce type de cooperation 
implique - du moins au depart - un rapport avanta9e-cout defavorable, 
qui est particulierement difficile a accepter lorsque les t>enef ices 
escomptes ne sont pas directement lies aux interets immediats et 
directs des pays en cause•. 12/ 

Les reponses a~ questionnaire confirment !'analyse qui 

precede : 42,9 \ des personnes et entites interrogees V)ient dans les 

echanges la modalite •1a plus importante• de la cooperation Sud-Sud 

dans leur secteur. La •cooperatiou financiere• et la •cooperation 

technique• arrivent respectivea.ent en deuxieme et en troisieme position, 

mais sans recueillir d'assentiment comparable : elles n'o'.tiennent en 

effet que 14 ' des reponses chacune. 

Si l'on compare ces chiffres a !'evaluation des modalites 

ou instruments les plus prometteurs de la cooperation Sud-Sud, on trcuve 

un tableau plus compatible avec les recommandations et perspectives 

a long terme. Le •financement des coentrepri~as• (37,7 \), le "finan­

cement des projets• (36,4 \) et la "cooperation industrielle" sont 

consideres comme les modalites "les plus prometteuses" de la coope­

ration Sud-Sud. 

D'autres modalites, comme les "arrangements bilateraux et 

multilateraux d'echanges de contrepartie", les "coinvestissements" 

et les "arrangements mult~lateraux de paiement et de credit" sont 

consideris comme des modalites "prometteuses• de cooperation (et 

recueillent environ 4d \des repons~s chacune) • 

...!.11 B. Pavlic et al., dir. de la pub., op. cit. 
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2.2.7 Conclusion 

La cooperation Sud-Sud doit devenir un processus de deve­

loppement autoqenere dote d'objectifs multiples et d'instruments 

nocbreux permettant de realiser ces objectifs. !l doit se fonder sur 

les strateqies de developpement national des pays en developpement, 

moyennant une mise en coamun des ressources effectives et potentielles, 

en vue de l'elaboration et de la mise en oeuvre de projets et de 

proqranmes specifiques, bien definis et adaptes aux situations locales. 

Au nombre das observations et propositions utiles a 

ressortir de l'enquete, certains portent sur les moyens d'ameliorer 

la cooperation Sud-Sud : •1a cooperation Sud-Sud contin~e de beneficier 

d'une r~iorite modeste aux yeux des gouvernements des pays en deve­

loppement• et •i1 faut ameliorer cette cooperation par des reunions 

auxquelles participeraient des chefs d'entreprise•. 1!.f 

La liste ci-apres reqroupe les conclusions se rapportant 

plus precisement a la cooperation Sud-Sud dans le domaine de la 

production de uachines agricoles, telles qu'elles resscrtent de 

l'enquete : 

a) I.a plupart des pe:sonnes interviewees en Afrique avaient 

deja fait, a un titre OU a un autre, i'experience de la cooperation 

internationale, et notamment de la cooperation technique. Cette 

experience avait ete positive et les personnes interroqees etaient 

interessees par l'etablissement d'une cooperation pour les categories 

de production suivantes 

materiel tracte 

machines agricoles 

tracteurs 

outils. 

b) Les personnes interrogees se sont declarees favorables a la 

mise en route de productions nouvelles dans leurs installations 

industrielles, moyennant des agrandisser..ents considerables ou des 

adaptations mineures. 

l!.f Enquete ~u~ la cooperation Sud-Sud menee par le Centre de 
recherche pour la c9operation avec les pays en developpement et 
l'Institut pour l'e~ude du developpement du Zimbabwe. 
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c} Les principales difficultes auxquelles se heurte la mise en 

place de nouvelles lignes de production tiennent a la penurie de 

capitaux, ainsi qu'a l'~bsence de technologies et de savoir-faire 

appropries. Les personnes interroqees estiment que ces problemes 

pourraient etre reqles moyennant une assistance adaquate des gouver­

nements et banques nationales de developpement de leur pays. 

d} En outre, les personnes interroqees semblent peu satisfaites 

de l'approvisionnement en pieces de rechange pour tracteurs et autres 

machines agricoles, etat de fait qu'ils attribuent essentiellement a la 

penu~je de devises et au fait que les revendeurs n'ont pas les mQyens 

d'avoir des stocks suffisants. 

e} Les personnes interrogees voient dans la formation des 

agriculteurs et du personnel charge de l'entretien des machines un 

aspect crucial de la modernisation de la production agricole. 

fl Les personnes interrogees dans des pays en developpement 

autres que l'Afrique ont souligne l'importance d'une circulation 

adequate de l'informaticn, notanunent pour ce qui est des conditions 

locales et du stade de developpement atteint par le secteur agricole. 

Ces personnes ont estime que les principaux obstacles a la cooperation 

sont notamment : 

la faiblesse du pouvoir d'achat des .~griculteurs 

le caractere primitif des methodes de culture pratiquees 

la rentabilite relativement lente des investissements necessaires 

gl Ce dernier groupe semble s'interesser tout particulierement 

aux progres que pourraient faire les entre?rises qui s'implanteraient 

en Afrique, et il s'est montre favorable a une suppression tant des 

redevances dues au titre des accords de licence que des droits a !'impor­

tation auxquels sont soumis les composants et les biens ~emi-finis 

necessaires a la production de machines agricoles en Afrique. 
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3. PERSPECTIVES D'AVENIR DE IA COOPERATION SUD-SUD 

DANS L'INDUSTRIE DES MACHINES AGRICOLES 

3.1 L'importance de l'agriculture pour les paYS en developpement 

L'agriculture est le secteur principal dans la plupart des pays a 

faible revenu. Environ 70 \ des habitants de ces pays tirent leurs 

revenus de !'agriculture; entre 60 et 70 \de ces revenus sont consacres 

a des achats de nourriture; et nombre d'activites non agricoles sont 

eqalement tributaires de l'agriculture. Des liens etroits unissent 

!'agriculture a la croissance economique generale. Rares sont les pays 

qui sont parvenus a une croissance economique durable sans developper 

leur secteur agricole. 11J A la fin des annees soixante-dix, les P.xpor­

tations aqricoles representaient 30 % des recettes d'exportaticn totales 

des pays en developpement. 

Au cours des trois dernieres decer1ies le developpement agricole 

du Sud a enreqistre des proqres impressionnants. Ceux-ci s'expliquent 

par !'importance des travaux de recherche sur les cultures alimentaires, 

l'utilisation plus efficace des terres cultivees et l'amelioration des 

semences, ainsi que par les programmes d'irrigation, dont l'effet conjugue 

a ete d'accroitre la production de denrees alimentairP.S dans nombre de 

regions d"Asie, d'Afrique du Nord et du Moyen-Orient. La •revolution 

verte" a transforme la vie et les perspectives d'avenir de millions de 

personnes. Elle ne s'est toutefois pas P.~core produite dans tous les 

pays en developpement, loin de la. 

La production agricole des pays en developpement a augmente d'un 

peu moins de 3 % par an au cours de la derniere decennie; mais en 

raison des taux de croissance demographique, la croissance annuelle de 

la production par habitant s'est etablie a 0,3 % seulement. Cette 

moyenne masque cependant d'importantes variations : la croissance de la 

production par habitant s'est chiffree a 1,4 % en Asiedu Sud-Est 

e~ a 0,6 ' en Amerique latine - mais elle a ete quasiment nulle dans 

les pays a faible revenu. 

12/ Banque mondiale, Rapport sur le developpement dans le monde, 
1982 (Washi"'gton, D.C., 198'2). 
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En Afrique, le taux de croissance de la production zgricole est 

tombe de 2,7 'dans les annees soixante a 1,3 \ dans les annees 

soixante-dix. La situation de l'Afrique subsaharienne est pire encore, 

comne le montre le tableau 1. 

Tableau 1 

Croissance de la production agricole en 
Afrique subsaha~ienne 

(1960-1982) 

(en pour~entage) 

Taux de croissance annuel Taux de croissance annuel 
moyen de la production moyen de la production par habitant 

Denrees 
aliment. 

Production 
agricole totale 

1960-70 1970-82 1960-70 l970-82 

2,5 1,8 2,5 1,4 

Oenrees 
aliment. 

Production 
agricole totale 

1~60-70 1970-82 1960-70 1970-82 

0,2 -0,9 0,2 -1,1 

S~ : Banque mondiale, Toward Sustained Development 
Program of Action for Sub-Saharan Africa, 1984. 

A Joint 

La seche~esse de 1983-84 (qui a dure plus longtemps dans bien des 

regions) a reduit davantage encore la production agricole, touchant les 

cultures vivrieres, les cultures de rapport, le betail, les niveaux 

hydrologiques et la production electrique et, partant, toutes les 

activites economiques. 

3.2 L'agriculture en Afrique 

En Afriqne et plus particulierement en Afrique subsaharienne, 

!'agriculture emploie 80 % de la population et est a l'origine de pres 

de 60 % du produit interieur brut rprsJ et d'environ 50 % des recettes 

d'exportation. Par le biais tant des politiques des prix pratiquees 

par les pouvoirs publics que des regimes fiscaux, !'agriculture est 

l'une de~ sources principales d'accumulation du capital. En Afrique, 

la production agricole est le principal determinant de la croissance 

economique generale, et les resultats mediocres qu'elle a enregistres 

ces dernieres annees sent la cause premiere des mauvais resultats 

economiques d~ la region. 
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En Afrique, l'essentiel du secteur agricole est le fait de petits 

agriculteurs qui utilisent des ~ethodes de culture traditionnelles; leurs 

principaux outils sont la pioche, la houe et la machette. 

Les cultures destinees a l'exportation sont, COllllle les denrees 

alimentaires destinees aux populations urbaines, pour l'essentiel 

produites par les fermes et plantations modernes, qui n'emploient que 

10 \ de la population active rurale et qui sont dotees de machines 

agricoles modernes. Pendant les annees soixante et soixante-dix nombre 

de pays africains ont investi des sonunes considerables dans de grandes 

exploitations agricoles gerees par les pouvoirs publics, notamment au 

titre des programmes de mecanisation et d'irrigation. La plupart de 

ces operations n'ont pas donne tous les resultats que l'on en escomptait. 

Elles se sent heurtees a des problemes de gestion, de suremploi, de 

sous-utilisation des machines et d'entretien des equipements et de 

!'infrastructure • .!.!./ 

Sauf dans quelque pays, !'irrigation ne fait pas partie des techniques 

de culture traditionnelles en Afrique. Elle est pratiquee en Egypte sur 

100 % dds terres arables et au Soudan, sur 75 % des terres. Dans taus 

les autres pays d'Afrique, !es pourcentages correspondants sent infe­

rieurs a 10, souvent meme a 5, a !'exception de Madagascar et de Maurice. 

3.2.1 Mettre au point et utiliser localement des fac~eurs de 

production industriels : une necessite 

Une production et une utilisation locales efficaces de 

machines et d'outils agricoles est indispensable au developpement de 

l'Afrique. A long terme, la plupart des pays d'Afrique ne pourront pas 

se permettre d'importer la quantite de machines agricoles necessaire a 
la satisfaction de leurs objectifs economiques et sociaux. De plus, 

les societes etrangeres qui assurent l'approvisionnement de ces pays 

en machines agricoles ont souvent tendance a vendre ce qui est commode 

et rentable de leur point de vue, plutot que ce qui est vraiment 

adapte aux besoins des utilisateurs africains. 

L'existence d'une forte industrie nationale des machines agricoles 

permettrai t des progres dan,s cinq domaines : 

a) Elle contribuerai~ a !'augmentation de la productivite dans 

..!!/ Banque mondiale, 1Rapport sur le developpement dans le monde, 
1982 1

, op. cit. 



- 28 -

l'agriculture et par la a l'autosuffisance alimentaire; 

b) Elle permettrait une augmentation de l'emploi, des revenus 

ruraux et de la qualite de la vie; 

c) En tant qu'industrie produisant des biens d'equipement et 

achetant des produits industriels, l'industrie des machines agricoles 

permettrait d'amorcer le developpement industriel et de stimuler les 

activites industrielles connexes; 

d) L'industrie des machines agricoles pourrait donner lieu a la 

creation et a l'expansion d'un pool de travailleurs qualifies et 

dotes de connaissances techniques pouvant servir dans tout le secteur 

industriel; 

e) La production locale de machines agricoles permettrait de 

realiser des economies de devises etrangeres. 

3.2.2 La production locale de machines agricoles en Afrique 

Dans leur volonte de trouver des solutions qui permettent de 

surmonter le probleme de la production de denrees alimentaires en Afrique, 

la FAO et l'ONUDI ont prepare des projections et des progranunes en vue 

du developpement de la production agricole en Afrique, ainsi que des 

facteurs de pro~uction industriels correspondants, tels les machines 

et les outils agricoles. 

Le continent africain est dote des ressources naturelles et 

humaines necessaires a la production de facteurs de production industriels 

pour l'agriculture; ces ressources sont toutefois encore relativement 

peu exploitees. La production, sur place, de machines et d'o~~ils pour 

l'agriculture est indispensable au developpement de l'Afrique, car 

faute de cette production, la realisation de l'autosuffisance ali­

mentaire sera repartee, l'emploi stagnera et les revenus ne pourror:t 

pas augmenter dans les zones rurales. Or, le developpement rural est 

d'une importance capitale, en ce qu'il est le seul moyen d'e~rayer 

les migrations vers les villes. 

' A l'heure actuelle, la demande apparente de mach+nes et 

d'outils pour l'agriculture Se chiffrerait, en Afrique, a 1 OU 1,5 
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milliards de dollars par an, selon des estimations de l'ONUDI • ..!.!/ 
Moins de 10 \ de cette demande est satisfaite par les producteurs locaux. 

Le continent compte environ une centaine d'unites industrielles ou semi­

industrielles qui produisent chaque annee des outils et des machines 

pour l'agriculture d'une valeur de 150 millions de dollars. La valeur 

ajoutee de cette production ne s'etablit qu'a un tiers environ de ce 

dernier montaut, de telle sorte que les importations effectives de 

machines, d'outils et de piec~s detachees pour !'agriculture sont en 

fait superieures a ~5 '· 

D'apres des projections de la FAO (scenario Bl, la demande 

annuelle de machines et d'outils pour l'agriculture devrait s'etablir a 
environ 2,7 milliards de dollars d'ici l'an 2000, ce qui equivaut a 
un doublement : la production locale devrait auqmenter de 20 fois pour 

la satisfaire. 

Le developpement de l'industrie des machines agricoles en 

Afrique doit avoir un double but : i) augmenter la production, du 

point de vue tant des quantites que des gammes de produits, tracteurs 

et materiel motorise compris, dans des proportions suffisantes, autant 

que faire se peut, pour satisfaire la totalite de la demande; et 

ii) augmenter la valeur ajoutee du secteur. 

Des investissements importants seront necessaires pour 

assurer la realisation de ces objectifs. Le cout en sera superieur a 
ce que les pays africains pourront se permettre : ils auront done 

besoin d'assistance, qu'il s'agisse de fonds, de cooperation technique 

ou de formation. Cette assistance devrait s'inscrire dans le cadre 

de la cooperation entre pays developpes et pays en developpement. 

La premiere Consultation sur l'industrie des machines 

agricoles, tenue a Addis Abeba en 1982, et la deuxieme, tenue a Vienne 

en 1983, ont analyse les facteurs necessaires a la cooperation inter­

nationale dans le domaine de l'industrie des machines agricoles et ont 

adopte des recommandations quant aux mesures a prendre pour promouvoir 

.!2/ ONUDI, A Survey of the African agricultural machinery industry, 
CUNIDO/IS.377), 1983. 
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la fabrication locale de facteurs de production industriels pour i•a9ri­

culture dans les pays en developpement, avec 1•aide des societes 

transnationales et de la comDunaute internationale. Jusqu•ici, les 

resultats obtenus n•ont 9uere ete impressionnants. 

3.3 La Decennie du developpement industriel de l•Afrique (IDDA), 

cadre de la cooperation interrt!qionale 

La situation alarmante de l•Afrique subsaharienne a fait prendre 

conscience au monde entier de la complexite des problemes en cause et de 

la difficulte des obstacles a surmonter. Il est aujourd•hui evident 

que l•Afrique doit exploiter autant que faire se peut ses ressources 

naturelles et humaines. Ne pas adopter cette strateqie aurait pour 

resultat d•affaihlir et d'appauvrir l•Afrique davanta9e encore dans 

les annees a venir. 

Les Chefs d'Etat et de gouvernement des pays membres de i•orga­

nisation de l•unite africaine se sont en9ages, dans le Plan de Lagos, 

a accorder la ~riorite a i•industrie, reaffirmant par la leur deter­

mination a changer les structures economiques de l'Afrique. Cette 

determination a ete renforcee par la decision de l'Assemblee 9enerale 

de~ Nations Unies de faire des annees 1980-1990 la oecennie du deve­

loppement industriel de l'Afrique. Il a ete declare que le moteur de 

la croissance economique de l'Afrique doit absolument venir de 

l'Afrique elle-meme. Il faut donner la priorite a la realisation de 

l'autosuffisance alimentaire en faisant en sorte que soient reunies 

les conditions physiques et economiques necessaires a !'exploitation 

des terres cultivables. 

Le Plan de Lagos se fixe conune deuxieme priorite de promouvoir 

une integration economique progressive au niveau regional et de 

coordonner les politiques du developpement de divers pays que rapproche 

leur situation geoqraphique, non seulement en vue de faciliter la creation 

de regions et de marches preferentiels, mais aussi pour coordonner les 

politiques economiques des pays d'Afrique dans leurs rapports avec leurs 

partenaires economiques non africains. 

I 

L'objectif principal du Plan d'action ,de Lagos est le developpement 

des activites industrielles au niveau sous~regional. L'integration de 
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!'ensemble de l'economie sera realtsee moyennant la mise en place de 

liens efficaces entre l'industrie et l'a9riculture et la constitution 

d'une infrastructure de machines et d'equipemen~s aqricoles au sens 

lar9e : systemes d'irriqation, machines pour la transformation et 

l'entreposa9e des denrees alimentaires, etc. 

Des 9roupements tels que la zone d'echan9es preferentiels dans les 

Etats d'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe (ZEP) ou la Coamu­

naute economique des Etats d'Afrique de l'OUest (CEDEAO) se sont deja 

dotes de proqranmes stipulant des specialisations nationales en matiere 

de fabrication de facteurs de production destines a l'a9riculture. 

Ces proqranmes et l'accent qu'ils mettent sur la CO<>peration intrareqionale 

devraient avoir une incidence sur la cooperation interreqionale entre 

l'Afrique et d'autres reqions en developpement, dont toutes ~e devraient 

pas etre neqatives. Les tiers sont ainsi contrair. ts de tenir compte de 

toutes les reqlementations des qroupements reqionaux et, par le biais 

de la cooperation avec leurs partenaires africains, trouver les moyens 

par lesquels acceder a des marches devenus plus 9rands et plus sophis­

tiques. L'amelioration de la 9estion et l'auC}lllentation de la taille 

des marches africains devrait fournir a la cooperation Sud-Sud de 

meilleures possibilites que les marches pauvres et instables d'aujourd'hui. 

Pour l'heure, la production locale ne suffit pas a satisfaire la 

demande locale de facteurs de production pour l'a9riculture. L'auqmen­

tation de la production locale n'est, au depart du moins, possible que 

moyennant une cooperation avec d'autres pays. 

Dans le domaine de la production de machines aqricoles, la coope­

ration Sud-Sud presente certains avantaqes par rapport a la cooperation 

Nord-Sud traditionnelle. En premier lieu, et d'apres les enquetes 

menees aupres d'usaqers, de revendeurs et de producteurs de machines 

aqricoles dans divers pays d'Afrique, il semblerait que les machines 

fabriquees dans les pays dont les conditions climatiques et le sol 

sont analogues a ceux de l'Afrique (c'est-a-dire les machines fabriquees 

en Afrique, en Asie, en Amerique latine et dans les Caraibesl se 

pretent mieux a l'aqriculture en Afrique que celles produites dans 

l'hemisphere Nord, en raison de l'experience et des connaissances qu'ont 

ces pdys des criteres de qualite et de quantite applicaoles 'a la 
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mecanisation en cliruat tropical. En deuxieme lieu, les technoloqies 

de production transferees d'autres pays en developpement vers l'Afrique 

correspondent mieux aux conditions locales que les technoloqies tres 

sophistiquees des pays developpes. En troisieme lieu, on trouve du 

personnel technique de tous les niveaux de qualification dans les pays 

en developpement, que ce soit par le biais de la cooperation technique 

entre pays en developpement (CTPD) ou par celui des contrats de 

cooperation conclus au niveau des entreprises. 

3.4 Perspectives d'avenir de la cooperation Sud-Sud 

Il est clair que les pays d'Afrique doivent mettre davantage l'accent 

sur la production locale de facteurs de production industriels pour l'agri­

culture. C'est pourquoi les perspectives d'avenir de la cooperation 

Sud-Sud dans le domaine de la production de machines agricoles inte­

ressent aujourd'hui un nombre croissant de responsables. D'apres 

l'enquete, les personnes et entites interroqees estiment que les 

avantages de la cooperation Sud-Sud en la matiere sont les suivants 

a) Accroissement du nombre et des types de partenaires 

possibles: 

b) Meilleure adaptation des produits et des technologies aux 

conditions propres a l'Afrique: 

cl Volante des interesses de participer a des programmes communs 

ou a des coentreprises de production de machines et d'outils pour 

l'agriculture de types tres varies, moyennant des technologies allant 

des plus elementaires aux plus sophistiquees: 

di Absence quasi totale de reticence a "decortiqu~r· les 

tehcnologies transferees: 

el Caractere competitif du prix des pieces de rechange et des 

pieces detachees: 

fl Possibilite de disposer d'experts et de conseils, ainsi que 

de stages de formation et de services de formateur~. a des prix 

inferieurs a ceux pratiques par les societes du Nord. 

La troisieme consultation 'Sur l'industrie des machines agricoles 

(Belgrade, Yougoslavie, 29 sep~embre-3 octobre 1986) pourrait ainsi etre 
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!'occasion d'evaluer, dans le secteur des machines aqricoles en Afrique, 

les avantaqes potentiels de la cooperation entre pays en developpement. 

3.4.1 Transfert de savoir-faire et de technoloqie 

Tout examen des avantaqes que pourrait presenter la coope­

ration Sud-Sud doit necessairement tenir compte de !'existence de deux 

secteurs aqricoles en Afrique : le secteur traditionncl et le secteur­

moderne. Les types d'outils et de machines aqricoles necessaires a 
l'aqriculture africaine peuvent de meme se scinder en deux cateqories 

al Les outils, les instruments aratoires a traction animale, 

les machines et pompes a main; et 

bl Les tracteurs, les instruments aratoires a traction motorisee, 

les moissonneuses et autres equipements motorises, les pompes a moteur, 

etc. 

La technoloqie de production correspondant a la premiere 

serie d'outils et de machines est soit simple, soit moyenne, et la 

fabrication s'effectue dans des unites ou des usines polyvalentes petites 

et moyennes. La formation correspondante met !'accent sur !'intro­

duction de methodes de culture plus modernes, de pratiques de preser­

vation des sols, d'irriqation, d'application d'engrais, d'utilisation 

selective des semences, de conservation des recoltes, ainsi que sur 

les premieres phases de leur trar.sformation. 

Le second groupe de machines correspond pour l'essentiel 

au secteur moderne. La conduite des tracteurs exige une formation 

assez consequente d'agriculteurs jeunes, qui ont dej.a re~u une certaine 

education technique de caractere general. La fabrication des machines 

de cette categorie est une operation assez sophistiquee qui fait 

appel a une technologie assez avancee et exige des usines moyennes 

ou grandes, specialisees dans un produit, ou un groupe de produits. 

On notera, outre ces deux groupes, un troisieme, corres­

pondant aux equipements de caractere intermediaire, qui viennent 

completer la gamme des outils qu'utilise le secteur tra~itionnel. Il 

s'agit de tracteurs simples, de moteurs diesel pour pompes, ainsi que 
' 

de certaines machi~es comme les b~tteuses, les pompes e~lienres etc. 

La fabrication de ce type de machine fait appel a une t'echnologie 
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intermediaire mais exige en outre des pieces detachees. 

Dans tous ces domaines, la cooperation technique peut jouer 

un tres grand role en permettant !'adaptation des techniques, des 

connaissances et des pratiq~es a des situations donnees ou aux besoins 

de certains pays ou regions. C'est manifestement la une tache qui 

revient aux pays en developpeuent eux-mf!mes, notamment au niveau re~ional 

ou interregional. 

A !'occasion de la mise en oeuvre de ces programmes, les 

pays en developpement non africains peuven~ entrepre~dre de cooperer, 

en fournissant par exemple des stocks regulateurs de pieces detachees 

pour lesquelles la demande effective pourrait, a un moment quelconque, 

depasser les capacites d'approvisionnement des fabricants africains. 

L'assemblage ne connaitrait probablement pas de goulots d'etranglement. 

Ce type de cooperation exige toutefois de gros efforts individuels a 

tous les niveaux et presuppose notamment le devouement des ingehieurs, 

ainsi que des responsables de la planification, de la coamercialisation 

et d'autres services encore. Le transfertdes techniques ne semble guere 

poser de problemes, mais beaucoup reste a faire en ce qui concerne 

!'amelioration et la refonte des produits, ainsi que la transformation 

des materiaux et des techniques de production utilises. 

Machines et equipements agricoles pour le secteur traditionnel 

La production de machines et d'equipements agricoles pour 

le secteur traditionnel sera assuree par un systeme :~tegre de points de 

production; certaines pieces seront fabriquees par les forgerons des 

villages, qui produisent aujourd'hui la quasi-totalite de~ outils 

qu'utilisent les agriculteurs - houes, pioches, machettes, etc. D'autres 

pieces seront fabriquees dans des fonderies ou des forges plus impor­

tantes ou ouvrees en atelier dans les petites villes. Le montage pourra 

s'effectuer soit dans ces ateliers, soit dans des unites ou fabriques 

plus importantes. Certaines pieces, cnmme les roulements a bille, 

seront importees. 

Grace a ce systeme de production decentralise, la population 

sera peu a peu impliquee dans un processus d'education technique. Les 
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petits ateliers d'entretien et de reparation deviendront des ecoles 

pratiques ou les jeunes agriculteurs se familiariseront avec le 

fonctionneme~t, l'utilisation et l'entretien des machines et des 

equipements modernes. 

Il ne sera pas facile de maitriser le rythme de croissance 

de ce systeme de production du point de vue du financement. En principe, 

la production agricole beneficie de la plus haute des priorites. La 

penurie de facteurs de production d'origine industrielle ne doit pas 

venir la freiner; des que l'agriculteur est dispose a adopter de nouvelles 

pratiques de culture, il doit pouvoir se procurer des outils, des 

semences, des engrais, etc. Des qu'il ya de l'eau et que l'on a 

besoin de pompes, il faut pouvoir en trouver sans difficulte. L'impor­

tance de ce principe n'est pas seulement psychologique : elle a aussi 

une justification economique, dans la mesure ou tout retard dans le 

progres de la production agricole nationale se traduit par un alour­

dissement du fardeau financier du pays en cause. 

L'enquete a montre, par le biais des entretiens et des 

questionnaires supplementaires surtout, qu'environ les deux tiers des 

perscnnes interrogees en Afrique estiment q~e leur pays serait 

interesse par une cooperation avec d'autres pays non africains dans le 

domaine de la production de machines et d'outils pour l'agriculture. 

Ces personnes se montrent eqalement interessees par une cooperation 

future entre pays developpes et pays en developpement, avec toutefois une 

legere ~reference pour la coopera~.Jn avec les pays en developpement 

les plus avances. 

Machines et equipements agr1~oles pour le secteur moderne 

C'est dans le secteur moderne que l'on rencontre l'essentiel 

de !'agriculture mecanisee en Afrique et c'est invariablement ce secteur 

qui re~oit la part principale des importations de machines agricoles, 

d'enqrais, de pesticides et d'autres facteurs de production aqricole. 

L'Afrique est larqement tributaire de ses importations de 

machines et d'equipements pour !'agriculture. Des fabricants etrangers 

lui fo•Jrnissent surtout des tracteurs, des moissonneuses batteuses, 

des deblayeuses e~ d'autres equipemen·:s motorises. Ils assurent en 
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outre l'approvisionnement de l'Afrique en pieces detachees et en matieres 

premieres servant a la production locale de machines agricoles pou1 le 

secteur moderne. Les principaux fournisseurs d'equipements et de a.achines 

agricoles sont certaines soc~etes transnationales et grosses entreprises 

des pays developpes. Lursque la production de certains de ces articles 

est entreprise en Afrique, c'est en general a la suite de pressions 

des pouvoirs publics. 

Certains des pays en developpement les plus avances, coame 

!'Argentine, le Bresil, l'Inde, le Mexique, la Republique de Coree et 

la Yougoslavie se sont d'ores et deja dotes d'usines assurant une 

production considerable de machines agricoles et de tracteurs. Nombre 

de ces usines detiennent des licences de societes transnationales ou 

sont les filiales locales de grandes entreprises internationales basees 

en Republique federale d'Allemagne, au Japon ou en Ameriq~e du Nord. La 

cooperation interregionale entre pays en developpement, et notamment 

avec les pays d'Afrique, demeure toutefois tres modeste. La raison en 

est double : en premier lieu, la production des fabricants de machines 

agricoles et de tracteurs des pays en developpement est en general 

orientee principalement vers les marches sous-regionaux avoisinants et, 

au mieux, vers les marches regionaux; en second lieu, les moyens 

financiers dont disposent ces societes pour effectuer des investissements 

a l'etranger sont tres reduits. 

L'un des grands problemes auxquels se heurte la mecani­

sation de l'agr!culture en Afrique est celui de l'entretien des machines. 

L'importance du pare des machines inutilisees, la longueur des delais 

de re~aration, la penurie de pieces de rechange et la tres grande 

diversite des tracteurs en service font de l'entretien des machines 

agricoles un veritable probleme. L'un des moyens de le regler 

consiste a entreprendre des programmes de formation. Certains pays 

en developpement non africains, tels l'Inde, par exemple, pourraient 

apporter une grande contribUtlOO a cet egard en detachant des formateurs 

de divers niveaux, qui assureraient !'education technique des conducteurs 

de tracteurs et du personnel charge de l'entretien et de la reparation 

des machines dans les ateliers villageois et dans les villes moyennes. 

L'assist.ance technique peut permettre la mise en valeur progressive 
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des capacites nationales de reparation: avec le temps. certaines formes 

de cooperation industrielle peuvent voir le jour, qui consistent 

notanment en la fourniture tant de machines et d'outils servant a la 

mise en etat et a la I~paration des tracteurs que de pieces detachees. 

On comprend mieux l'interet de cette demarche axee sur 

les marches quand on sait q_e l'un des principaux fabricants mondiaux 

de tracteurs, dont la production represente pres de 40 \ du ;:>arc des 

tracteurs en Afrique, a decide de construire de grands ateliers de 

reparation dans divers pays d'Afrique afin de remettre ec etat des 

milli~rs de tracteurs inutilises et pour l'heure inutilisables. La 

remise e~ etat de ce pare coutera beaucoup moins cher que la fabrication 

de tracteurs neufs. 

Les possibilites qui s'offrent aux pays en developpement 

dans l'industrie des macni~es agricoles (au sens large du terme. 

c'est-a-dire machines de transformation des denrees alimentaires 

comprises), ainsi que dans le domaine de la conception et de la fabri­

cation de biens d'equipement pour cette industrie. sent tout a fait 

considerables. Ces pays ont de p~as des ressources humaines impor­

tantes et ils sont animes d'une volonte de cooperer, meme s; celle-ci 

varie selon les pays et la taili2 des entreprises. Les technologies 

disponibles vont des plus sophistiquees, notamment acquises aupres 

de pays industrialises, aux technologies adaptees aux conditions locales, 

en passant par les technologies in~errnediaires. 

3.4.2 Normalisation des typ~s d'equipements dans les programmes 

de cooperation sous-regionale 

La diversite des mar0~es et des modeles en vente sur le 

marche mondial constitue un gra~ obstacle pour les programmes de 

fabrication de machines agrico: -~ ~s pays en developpement. La 

majorite des pays africains ont de- marches nationaux assez petits 

qui ne sont pas a meme d'absorbe _n nombre suffisamment grand de 

machines ou d'equipements d'un type donne. 

Les seuils a partir desquels on peut realiser des 

economies d'echelle varient selon les produits ou les pieces, ainsi 
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que selon les technol09ies £ ' 0 s types de materiel de fabrication. 

Si tous les pays se dotent d~ 1 capacite de fabriquer la totalite des 

machines et equipements dont 3 besoin leur agriculture, le resultat en 

sera une multitude d'unites de fabrication aux couts de production 

eleves et, vraisemblablement, a la qualite peu satisfaisante. Les 

resultats financiers des fabricants africains de machines agricoles 

n'ont pas ete brillants ces dernieres annees. Leurs capacites de 

production ont ete sous-utilisees et leur production n'a pas atteint 

des niveaux de valeur ajoutee manufacturiere (VAM) tres satisfaisants. 

La normalisation des types d'equipements a produire devrait 

aller de pair avec la coordination des pr09rammes de production manu­

factur iere, au niveau des sous-regions d'Afrique. Pareille evolution 

exigerait alors !'adoption d'a~rangements particuliers regissant les 

echanges entre pays des diverses sous-regions. Les arrangements 

necessaires a la mise en place de systemes de ce type ne peuvent etre 

conclus qu'a !'echelon intergouvernemental. 

3.5 Instruments et modalites de la cooperation Sud-Sud 

3.5.1 Les petites et moyennes industries 

On peut assurer le developt-iement industriel autonome et 

durable de plusieurs secteurs de l'economie en favorisant le deve­

loppement des pe~ites et moyennes entreprises. 

En Afrique, l'industrie des machines agricoles releve sans 

nul doute des secteurs ou les petites et moyennes entreprises pourraient 

jouer un role important, non seulement parce qu'elles jetteraient ainsi 

les bases d'une industrie manufacturiere en Afrique 20/, mais aussi 

parce qu'elles pourraient devenir l'une des pierres angulaires de la 

cooperation Sud-Sud, et plus particulierement de la cooperation inter­

regionale. L'histoire de nombre de pays en developpement, tels que 

l'Inde, le ~.aroc, le Pakistan et le Venezuela a egalement montre que 

les petites et moyennes entreprises peuvent etre une source d'exportations 

' 
20/ Rapport f;nal de la Conference internationale sur les petites 

et moyennes entrepr~ses dans les pays en developpement, Centre de 
recherche pour la coqperation avec les p~ys en developpement, Belgrade, 
17-19 septembre 1985. 
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insou~nnee si on leur donne au depart une aide et une assistance dans 

les domaines du financement, de la coamercialisation et de la promotion 

des expon:.ations. W 

Dans l'industrie des machines agricoles, les petites et 

moyennes entreprises sont majoritaires pour ce qui est de la production 

d'outils et d'instruments aratoires a traction animale, ainsi que, 

dans certain~ cas, pour ce qui est de la production d'equipements 

pour tracteurs. L'enquete a montre que les petites et moyennes 

entreprises CPME) sont un cadre particulierement bienvenu de coope­

ration Sud-Sud dans le domaine productif, lorsque, notamment, des 

partenaires commerciaux souhaitent mettre au point une nouvelle ligne 

de production, un nouveau produit ou (et dans nombre de cas c'est la 

la solution retenue) relancer une ligne de production preexistante. 

Ce sont les operations de ce type qui ont les meilleures chances d'acces 

aux capitaux, a la main-d'oeuvre et aux matieres premieres locales. 

Les unites de production polyvalentes de taille moyenne 

semblent etre le cadre de cooperation Sud-Sud "le plus prometteur" 

pour la production d'outils, d'instruments et de machines interme­

diaires, selon la majorite des reponses obtenues. Toujours d'apres 

cette enquete, la raison en serait le caractere limite des marches 

et les contraintes financieres (80 % des reponses). 

3.5.2 Coentreprises et societes multinationales des pays en 

developpement 

Les coentreprises constituent une forme d'investissement 

qui semble avoir un tres vif succes dans la quasi-total ite des pays 

d'Afrique. Tousles nouveaux codes de l'investisseme~t de ces pays 

prevoient des incitations pourles coentreprises. les raisons en 

sont nombreuses : penurie de capitaux, penurie de cad1.es et de 

21/ ONUDI, Un pro?ramme pour la Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique (ID/287), 1982. 
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techniciens, besoins de transferts de technoloqie et de savoir-faire, 

caractere limite des marches, etc. 

La grande majorite des personnes interviewees en Afrique ont 

exprime le souhait de participer a des coentreprises pour la production 

de machines agricoles. Elles n'ont manifeste aucune preference en 

ce qui concerne l'origine de leurs partenaires dans ces coentreprises, 

qui·pourraient ainsi etre des entreprises de pays developpes OU de pays 

en developpement; elles ont meme estime que la cooperation tripartite 

pouvait etre une tres bonne solution. Les personnes interroqees 

s'attendent a ce que leurs partenaires fournissent du savoir-faire et 

des technoloqies et assurent de plus la formation du ~?rsonnel (deux 

tiers des personnes interrogees). La question des apports de capitaux 

est egalement importante et les partenaires africains s'attendent a 
etre minoritaires dans les coentreprises qui verront le jour. 

Les partenaires potentiels provenant de pays en deve­

loppement non africains se sont montres vivement interesses par une 

cooperation avec le secteur prive. On peut toutefois s'attendre a 
ce que des entreprises du secteur public participent ' 1ssi aux 

coentreprises, en vue de la production de machines agricoles plus 

importantes. En general, l'objectif premier de ces entreprises est 

d'appuyer les programmes de developpement. Certaines d'entre elles 

possedent des exploitations agricoles et des machines agricoles et 

participent a des activites de services, a la repartition des cultures 

et au financement du deve~oppement agraire; ces entreprises sont 

parfois aussi importatrices et exportatrices de produits et de machines 

ag,icoles. 

3.5.3 Les societes multinationales basees dans les pays en 

developpement 

"En creant des societes multinationales, les pays en 
developpement pourraient mettre en commun des ressources limitees et 
entreprendre des activites economiques qu'ils ne pourraient entre­
prendre dans des conditions economiques rationnelles. Cela vaut pour 
les activites a forte composante technologique, qui 'SOnt generalement 
des activites a forte intensite capitalistique, en ce qu'elles font appel 
a des travaux de recherche et de developpement. En'mettant leurs efforts 
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en commun, les pays en developpement peuvent promouvoir et lancer des 
activites plus modernes, a forte intensite de recherche-developpement, 
des activites qui impliquent des economies d'echelle et qui exigent 
des investissements importants.• 22/ 

Dans l'industrie africaine des machines agricoles, !'inte­

gration future des marches pourrait constituer une base solide pour la 

creation de societes multinationales au niveau sous-regional ou 
• . 1 req1ona_. L'avantage de cette inteqration sectorielle tient a la reduction 

des frais de gestion et de commercialisation, a la creation de reseaux 

d'apres-vente, ainsi qu'au partage des risques et des benefices. Les 

societes multinationales vont certainement aussi se reveler des parte­

naires particulierement interessants pour de grands projets de coope­

ration ou elles s'associeraient avec des entreprises basees dans d'autres 

pays en developpement ou, le cas echeant, travailleraient dans le cadre 

de projets ~ripartites Nord-Sud-Sud. Ces entreprises auront de surcroit 

un plus large acces au credit, reparti sur un certain nombre de pays, 

ce qui ameliorera les chances de la cooperation Sud-Sud au niveau 

interregional. Enfin, les entreprises multinationales des pays en 

developpement pourront peut-etre venir en aide aux pays les mains 

avances qui veulent realiser des programmes dans le secteur des 

machines agricoles et ce, de diverses manieres, qu'il s'agisse de 

leur offrir une assistance technique, de leur fournir certains articles, 

d'absorber partie de leur production ou simplement d'integrer leur 

production de machines, equipements et outils pour l'agriculture. 

Les gouvernements des pays en developpement ont un role 

important\ jouer a cet egard, en ce qu'ils peuvent fournir des 

incitations et des aides et, le cas echeant, prendre des partici­

pations directes dans c~s nouvelles entreprises. Les coentreprises 

de ce type devraient de plus mettre en oeuvre une certaine specia­

lisation et integrer les petites et moyennes entreprises des divers 

22/ M. Svetlicic, Strategy and potentials for establishing MEs 
of devel.oping countries, in : B. Pavlic et al., dir. de la pub., 
op. cit. 
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pays interesses, pour les raire travailler a des programnes industriels 

conmuns. 

3.5.4 Traitement preferentiel 

La liberalisation des echanges dans le secteur des machines 

agricoles ~st une condition indispensable et primordiale de la reussite 

d'une cooperation sous-regionale, regionale et interregionale dans le 

domaine de la production. Ce principe a ete clairement enonce dans le 

Programme pour la Decennie du developpement industriel de l'Afrique 

•des mecanismes devraient etre mis en place pour eliminer 
les barrieres tarifaires et non tarifaires entre les Etats membres• 23/ 

Les entretiens realises sur le terrain ont fait apparaitre 

un~ grande diversite d'opinions quant aux modalites et a la portee 

exactes de la liberalisation des echanges, bien qu'un consensus soit 

manifeste en ce qui concerne le fait que les barrieres conunerciales 

actuelles entravent le developpement du secteur. S'agissant de 

l'industrie des machines agricoles, il est important de supprimer les 

barrieres tarifaires et non tarifaires dans la seule mesure ou elles 

s'appliquent aux produits du secteur, c'est-a-dire aux produits tant 

finis qu'intermediaires et aux matieres p~emieres, si leur approvi­

sionnement est gravement entrave ou que les prix ont augmente de maniere 

sensible. La suppression ainsi definie des barrieres tarifaires et 

non tarifaires conotitue une condition sine gua non de la cooperation 

dans le secteur et c'est la une tache qui incombe de maniere prioritaire 

aux pouvoirs publics des pays en cau&e. 

En ce qui concerne la cooperation interregionale Sud-Sud 

dans le secteur des machines agricoles, les pays en developpement 

interesses devraient envisager d'inscrire les pieces pouvant servir a 
une production africaine commune sur la liste du systeme generalise 

de preferences tarifaires (SGPT) afin de reduire les couts de 

production de ces machines en Afrique. 

Pour les entrepreneurs d'Amerique latine et d'Asie qui 

souhaitent cooperer a la production locale en Afrique, il est tres 

llf ONUDI, Un programme pour la Decennie du developpement industrial 
de l'Afrique (ID/287), op. cit., Cadre pour l'elaboration et !'execution 
du programme de la Decennie, point 26 cl. 
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important de connaitre, plusieurs annees a l'avance, ce que seront les 

conditions et les aides applicables aux coinvestissements (c'est en 

tout cas la la reponse de la majorite des personnes non africaines 

interroqees). 

3.6 Role des organisations du systeme des Nations Unies et des autres 

organisations internationales 

L'efficacite de la cooperation economique qui pourra s'instaurer 

entre les pays africains et des pays en developpement non africains 

dependra, dans une large mesure, des progres qui seront realises au 

niveau des groupements sous-regionaux et regionaux en Afrique, ainsi 

que de la formulation de proqramnes d'action precis dans des domaines 

economiques critiques. Cette cooperation impliquera !'importation 

de biens d'equipement et de pieces ouvrees provenant de pays en 

developpement et la mise en oeuvre d'une cooperation dans les domaines 

de la production et de !'assistance tech11ique, en vue d'ameliorer les 

qualifications de la main-d'oeuvre et la qualite des services d'entretien 

et de reparation; dans toute la mesure du possible, les operations de 

ce type devraient prevoir des arrangements tripartites Nord-Sud-Sud. 24/ 

Nombre de ces activites et de ces objectifs ne pourront etre 

realises que moyennant une aide et une action coordonnee des organi­

sations du systeme des Nations Unies et d'autres organisations inter­

nationales encore, y compris des commissions economiques regionales et des 

organisations multinationales qui ont ete creees sous les auspices 

de la Commission economique pour l'Afrique (CEA) et de !'Organisation 

de !'unite africaine (OUA). 

Le sentiment general est que cette assistance devrait egalement 

porter sur !'elaboration des etudes de preinvestissement necessaires 

aux programmes communs envisages par les pays africains, dans le but 

de developper et de renforcer les services de conseil dans les pays en 

24/ H.M.A. Onitri, South-South Economic Coorperation : What Role 
for Africa, Conference sur la cooperation Sud-Sud, Harare, 1985. 
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developpement, et afin de tirer tout le parti possible des ressources 

locales et d'assurer une bonne circulation de !'information entre 

pays en developpement d'Afrique. 

Le developpement de l'industrie africaine des machines agricoles 

sera un processus long, qui fera appel a la cooperation dans les 

domaines de la recherche et du developpement, de la mise en valeur des 

re~sources humaines, du transfert des techniques et de la normalisation 

des t!qJJipements, des pieces et des composants, notamment dans les 

secteurs ou !'importation de ces produits entraine d'importants debours 

de devises. 

Les proqramnes, consultations et seminaires, centres reqionaux de 

formation et de documentation sont, de l'avis de la majorite des 

personnes interroqees, une forme particulierement appropriee d'aide que 

le systeme des Nations Unies pourrait adopter a la cooperation technique/ 

economique entre pays en developpement (CTPD/CEPD). 

3.7 Circulation de !'information 

Il faut s'interesser de pres a la circulation de !'information. La 

penurie d'informations exactes sur les conditions locales, les regimes 

juridiques, le controle fiscal, les incitations et aides publiques, 

la reglementation regissant le rapatriement des benefices, la tail.le 

des marches, le nombre et l'identite des sous-traitants et agents 

potentiels, etc., continue d'etre un grave obstacle pour nombre 

d'investisseurs potentiels qui, dans d'autres pays en developpement, 

s'interessent a l'Afrique. Il convient -jnc de deployer de nouveaux 

efforts pour ameliorer les echanges d'information sur les conditions 

locales, les partenaires potentiels, les produits et technologies 

disponibles, les projets communs et les programmes envisages. 

Quant aux pays en developpement, ils se doivent de participer 

beaucoup plus activemer.t aux reseaux d'information du systeme des 

Nations Unies, et notamment de l'ONUDI. Ils devraient parallelement 

s'efforcer d'introduire la notion de reseau d'information pluri­

sectorielle dans ~es systemes et progranunes nationaux et sous-regionauf 

d'information. 

3. 8 Obstacles et I barr ie,res a J.a cooperation Sud-Sud dans l' industrie 

des machines'agrico'les 

Jusqu' ici, la coope'ration Sud-Sud dans l' industrie des machir.es 
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aqricoles a surtout pris la forine d'echan9es intrareqionaux en Amerique 

latine et en Asie. La situation est differente en Afrique : la part des 

echan9es intrareqionaux de machines aqricoles est tres faible, elle 

represente moins de 0,5 I des importations. L'importation de machines 

aqricoles produites par des pays en developpement non africains est 

dix fois superieure, mais elle n'en est pas moins des plus reduites, 

si l'on son9e au potentiel de ces pays et a la valeur actuelle des 

importations. 

Cet etat de fait tient aux raisons suivantes 

a) Les achats de machines se font au profit des pays developpes; 

les machines aqricoles produites par les pays en developpement sont 

relativement peu connues et, lorsqu'elles ont ete donnees ou vendues 

a des conditions de faveur, les beneficiaires n'ont pas toujours pu 

se procurer de pieces de rechange, t>eneficier de services apres-vente, 

ni meme voir assurer la formation et !'initiation des conducteurs; 

b) La production nationale d'outils et, dans une certaine 

mesure, de machines, qui a commence dans plusieurs pays africains, 

repose sur !'assistance technique des pays occidentaux industrialises 

et du Japon. Les pays en developpement les plus avances n'on~ appa­

remment pas tente d'offrir leur assistance technique en vue de la 

production de machines agricoles dans les pays de l'Afrique z•1bsaharienne, 

alors que cette assistance aurait ete souhaitable; 

cl Outre l'absence d'initiatives, plusieurs obstacles ont contribue 

a la faiblesse de la cooperation interregionale Sud-Sud dans le domaine 

des machines agricoles : 

il Les liens traditionnels : les anciennes puissances coloniales 

ont conserve des positions dominantes dans leurs anciens territoires, 

qui ont depuis accede a l'independance. La langue, le systeme d'ensei­

gnement, les normes techniques et la connai~sance des conditions 

locales sont autant d'atouts pour elles; 

ii) Les interets des societes transnationales : les principaux 

fournisseurs de machines et d'equipements agricoles des pays d'Afrique 

sont des entreprises basees dans les anciennes puissances coloniales, 

ainsi que des societes transnationales et leurs filiales; 
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iii) La meconnaissance des conditions locales : si les conditions 

climatiques et les sols de l'Amerique latine et de l'Asie sont en partie 

semblables a ceux de l'Afrique, les machines et equipements agricoles 

doivent cependant subir un certain nombre de modifications (de forine, 

de taille, de poids, etc.) avant de pouvoir etre utilises en Afrique; 

iv) La mauvaise circulation de !'information entre pays en 

developpement fait que les pays d'Afrique ne connaissent pas les 

possibilites d'approvisionnement qu'offrent l'Amerique latine et l'Asie, 

pas plus que l'identite et les coordonnees de leurs partenaires 

potentiels; 

v) Insuffisance de la demande effective : la faiblesse des 

prix agricoles a non seulement ag9rave la situation f inanciere precaire 

des petits fermiers mais elle a aussi touche les qrandes exploitations. 

D'ou une demande faible et fluctuante de machines et de materiel 

agricoles, qui n'incite pas a s'implanter sur le marche; 

vi) Le financement est un argument qui joue en faveur des 

pays developpes, dans la mesure ou les grands projets et les achats 

d'equipements aqricoles de l'Afrique ne peuvent se faire sans prets 

ni aide financiere. 

Les entretiens realises en Afrique ont montre que les conditions 

actuelles ne sont pas propices a un important developpement de 

l'industrie des machines agricoles dans quelque pays d'Afrique 

subsaharienne que ce soit; on ~e peut pour l'heure envisaqer que la 

creation et l'expansion numerique d'unites moyennes de production 

d'instruments aratoires a traction animale, ainsi que d'outils simples, 

fabriques en petites series, grace a des technoloqie~ intermediaires. 

En ce qui concerne le developpement d'une production de caractere 

plus industriel, qui comprendrait des tracteurs, des moissonneuses, 

des moteurs diesel, des pompes a moteur et autres produits relativement 

complexes, le caractere restreint des marches des pays en cause 

continuera, lonqtemps encore, de tenir lieu de contrainte. 

On peut done resumer comme suit les obstacles qu.; s 'opposent 

aujourd'hui au developpement d'une cooperation Sud-Sud tant intra­

reqionale qu'interreqionale dans le domaine de la production de 

• 
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machines agricoles : 

a) Absence de marches inteqres, du moins au niveau sous-reqional, 

pour la vente de machines agricoles: 

b) Absence de systemes d'achat preferentiel, aupres d'autres pays 

en developpement, de matieres premieres et d'au~res facteurs de 

production necessaires a la fabrication de machines agr~~-oles; 

c) Absence de politiques coherentes er. cP qui concerne l 'appro­

visionnement en pieces detachees, le financement des stocks et la 

mise en place d'un reseau adequat d'ateliers de reparation. Le 

nombre des machines hors d'usage est considerable, ce qui reduit 

d'autant les capacites reellement utilisables et entrave done non 

seulement la production agricole actuelle, mais aussi la modernisation 

de !'agriculture en general; 

d) Le developpement se heurte par ailleurs a un autre obstacle 

important, a savoir le caractere conservateur des methodes de culture 

utilisees dans le secteur traditionnel. Il faudra d'abord convertir 

les agriculteurs a des methodes plus modernes - processus lent, s'il 

en fut - pour pouvoir a terme augmenter la demande potentielle de 

machines et d'equipements agricoles. 

Les diff icultes evoquees ci-dessus entravent tant le deve­

loppement d'une industrie locale des machines agricoles en Afrique 

que la cooperation technique et economique de l'Afrique avec les pays 

en developpement d'Amerique latine et d'Asie. 

4. STRATEGIES DE COOPERATION SUD-SUD, ET NOTAMMENT DE 

COOPERATION INTERREGIONALE, DANS L'INDUSTRIE DES 

MACHINES AGRICOLES 

4.1 Cadre institutionnel 

La cooperation Sud-Sud s'inscrit dans les relations economiques 

internationales, et doit done etre etudiee de trois points de vue 

differents : 

a) La cooperation globale ou internationale, y compris les 
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relations economiques interrt!c}ionales actuelles et a venir; 

b) La cooperation sous-rt!cjionale et regionale; 

c) Les relations economiques nationales, relations bilaterales 

comprises. 

A chacun de ses niveaux correspondent des priorites et des 

responsabilites, ainsi que des perspectives de developpement et des 

possibilites d'incidence sur les autres niveaux. 

Dans le Plan d'action de Lagos, les pays africains ont fait 

clairement etat de leur intention de jeter les bases d'une integration 

industrielle aux niveaux rt!c}ional et sous-regional afin qt.:g l'Afrique 

soit a l'origine de 1,4 ' de la production industrielle mondiale d'ici 

la fin de la decennie. 

Des huit objectifs mis en avant, les trois premiers concernent 

l'industrie des machines agricoles : 

a) Creation d'une base solide en vue d'une industrialisation 

autosuffisante aux niveaux national et sous-regional; 

b) Mise en valeur des ressources humaines de maniere a ce que 

celles-ci soient pleinement mobilisees pour le processus de deve­

loppement industriel; 

c> Production, en quant1tes suffisantes, de facteurs de 

producti?n agricoles tels que des engrais, des pesticides, des 

outils et des machines agricoles. 

Ce programme appelle explicitement a une cooperation industrielle 

avec les pays en developpement. L'essentiel doit cependant etre 

accompli par les pays africains eux-memes. Les initiatives doivent etre 

doubles 

a) Internes, afin de mettre en oeuvre au niveau national les 

programmes sous-regionaux adoptes et de faire en sorte que leurs effets 

s'en fassent bien sentir au niveau de l'entreprise; 

b) Externes, par le biais de la planif ication, du choix des 

aqents et de la promotion de l'integration des marches, en vue de 
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realiser des economies d'echelle et d'entamer une production plus 

importante et plus moderne de machines agricoles aux niveaux sous-reqional 

et reqional. 

Les pays membres du mouvement des non-alignes ont adopte un ~lan 

d'action special pour l'Afrique en 1985. I.ors des reunions qu'ils 

tiendront dans les mois a venir, ils envisageront COlllDent renforcer 

ce Plan d'action et assuLer sa prompte mise en oeuvre, dans un esprit 

de solidarite et de cooperation et conscients de ce que les pays les 

moins avances exigent un traitement particulier ~t preferentiel, 

notanment pour c~ qui est de !'assistance technique internationale et 

de l'aide au developpement. 

A la lumiere de ce qui precede, le Groupe des 77 devrait adresser 

une invitation aux gouvernements et aux centres nationaux responsables 

de la cooperation economique et technique entre pays en developpement 

des pays en developpement producteurs et exportateurs de machines, 

d'outils et de tracteurs pour !'agriculture, pour qu'ils commencent 

a envisager, avec leurs fabricants et leurs societes de conseil, leurs 

chambres du commerce et de l'economie et d'autres institutions encore, 

notamment financieres, la possibilite d'une cooperation avec des pays 

d'Afrique danslecadre de programmes touchant le secteur industriel, 

et plus particulierement l'industrie des machines agricoles. 

Les organes institutionnels des groupements d'integration 

sous-regionale et regionale qui ont fait l'experience de programmes 

analogues ou de problematiques semblables dans les domaines de la 

formation OU de la recherche-developpement pourraient jouer Un role 

tout particulier dans cette prise de contact systematique et cet 

examen des interets communs et des possibilites de cooperation 

indsutrielle • 

Diverses institutions specialisees du systeme des Nations Unies, 

et notamment la CEA, le PNUD et l'ONUDI, devraient normalement affecter 

une partie de leurs ressources a la mise en oeuvre de programmes speciaux 

d'assistance aux pays africains et contribuer a faire en sorte qu'une 
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priorite elevee soit assignee aux activites industrielles en Afrique. 25/ 

Aucune resolution ne permettra toutefois de resoudre le moindre 

probleme si les decisions ne sont pas mises en oeuvre a tous les niveaux 

possibles, en partant de !'international et en allant jusqu'au national 

et, au niveau national, en parcourant tous les echelons, de celui du 

gouvernement a celui des services administratifs. C'est effectivement 

en fonction de l'environnement institutionnel qui les entoure que les 

entites economiques en cause se montreront ou non interessees et 

motivees par une cooperation a long terme avec d'autres pays en deve­

loppement et qu'elles donneront OU non suite a leurs efforts initiaux 

en ce sens. 

L'enquete a montre que taus les pays doivent reconnaitre qu'ils 

n'ont pas a placer leurs in~erets a court terme au-dessus des interets 

a long terme de la sous-region a laquelle ils appartiennent. La 

suppression d'une barriere tarifaire qui protegeait au depart le 

produit d'un pays en developpement se traduit, en un premier temps, par 

une perte de revenu pour le pays en cause, mais a long terme, elle 

menage des possibilites de cooperation et de coproduction dans le 

cadre des progranune sous-regionaux de developpement. 

4.2 Priorites strategiques de la cooperation Sud-Sud 

On trouvera ci-apres ~ne liste des priorites strategiques de la 

cooperation Sud-Sud 

al En premier lieu, il convient de donner la priorite strate­

gique a l'entretien et a la remise en etat des machines existantes. 

Pour ce faire, il faut notamment elaborer une politique d'approvi­

sionnement en pieces detachees. La mise en place de reseaux d'ateliers 

de reparation et d'entretien devrait permettre d'entamer la formation 

25/ L'Assemblee generale des Nations Unies, dans sa Declaration 
sur la si~uation economique critique en Afrique, a ainsi dit que "la 
communaute internationale, en particulier les pays developpes et 
les institutions multilaterales de financement, devrait S''evertuer 
a fournir les ressources financieres supplementaires pour' maintenir 
et accroitre un transfert net de ressources aux pays africa1ns". Elle 
a egalement prie la Banque mondiale et les institutions regionales 
de developpement d'etudier avec les donateurs les moyens de mdbiliser 
les ressources necessaires. 

• 
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des travailleurs; par ailleurs, ces ateliers pourraient ulterieurement 

se transformer en unites de production. Il convient d'etudier le 

probleme de la normalisation des machines au niveau national et, le 

cas echeant, de l'inteqrer aux plans de developpement sous-reqional. 

A cet eqard, les confror.tations d'experiences et les conseils d'experts 

venus d'autres pays en ~~veloppement pourraient se reveler des plus 

utiles; 

b) Il faudra par ailleurs mettre en place un systeme d'echange 

d'information entre pays en developpement, specialise dans les 

besoins et les possibilites de coproduction de machines et d'outils 

pour l'agriculture. Les gouvernements des pa~s en developpement 

devraient prier les autorites responsables de rassembler et de 

diffuser ces informations, en se servant a cette fin des reseaux 

d'information des institutions specialisee~ du systeme des Nations 

Unies que sont l'ONUDI, la FAO, etc; 

c1 La suppression des barrieres cor.unerciales au sein des 

sous-regions est une condition sine qua non du developpement de la 

production dans le secteur des ~achines agricoles. Il conviendrait 

done de prevoir des preferences dans le cadre du systeme generalise 

de preferences tarifaires, pour en faire un objectif a long terme 

et promouvoir la cooperation et la coproduction au niveau interregional; 

d) Des discussions devront etre entamees avec les societes 

transnationales qui ontdes interets importants dans le secteur des 

machines agricoles en Afrique afin de : 

il Mettre en place davantage d'unites de production en 

Afrique; 

ii) Mettre au point des programmes adequats pour l'entretien 

et la remise en etat des machines; 

iii) Convaincre les transnationales d'autoriser leurs filiales 

basees dans d'autres pays en developpement a prendre contact avec des 

partenaires potentiels en Afrique et a participer a des coentreprises 

locales en Afrique; 

iv) Ouvrir la voie'a la participation de tiers venus d'autres 

pays en developpement dan~ des, coentreprises realisees en Afrique; 

el Il faudra choisit les'priorites des programmes et des 
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calendriers de production de maniere a ce que les outils et les machines 

soient reellement disponibles lorsque les agriculteurs sont prets a 
s'en servir, car c'est cela qu'accorder la priorite a la production 

agricole: 

f) Cet approvisionnement en outils et en machines agricoles devra 

s'accompagner d'aides financieres, pour que les aqriculteurs puissent 

s'acheter leur nouvel equipement. A cette fin, on pourrait Songer a 
mettre en co11111un des ressources financieres nationales et etrangeres; 

9) La mise er. valeur des ressources humaines et, nota11111ent, la 

formation des agriculteurs, du personnel charge des reparations, etc., 

est une condition prealable a la modernisation de l'aqriculture en 

Afrique. Les pays en developpement pourraient jcuer un role important 

a cet egard en fournissant des experts et des formateurs. Cette 

activite pourrait s'inscrire dans le cadre d'arrangements de coope­

ration technique multilaterale ou bilaterale entre pays en developpement; 

h) Les pays africains devront adopter des politiques et des 

systemes d'aide adequats, qui permettent la creation d'unites de 

production polyvalentes petites et moyennes, a partir desquelles 

instaurer une eventuelle cooperation interregionale en vue de la 

production de machines et d'outils agricoles. 26/ 

26/ Ce dernier, point a ete souligne avec une vigueur particuliere 
par la majorite des, personnes interrogees hors d'Afrique. 

• 

• 
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CONCLUSIONS 

A la lumiere des resultats de l'enquete sur la cooperation Sud-Sud 

en ce qu'elle se lapporte a l'industrie des machines agricoles, et de 

!'experience acquise par les pays en developpement ace jour, on peut 

avancer les conclusions suivantes 

t. Il existe des possibilites de cooperation Su1-Sud en Afrique, 

dans l'industrie des machines agricoles. Toutefois, ces possibilites 

ne se concretiseront pas si !'integration economique de l'Afrique, 

aux niveaux sous-regional et regional, ne s'accelere pas. 

2. Les programmes d'industrialisation ne peuvent reussir que s'il 

existe un marche integre, ce qui presuppose la suppression des barrieres 

tarifaires et non tarifaires. Ce n'est qu'a cette conclusion que 

l'industrie africaine des machines agricoles pourra se developper comme 

prevu. 

3. ~·agrandissement des marches fera par ailleurs de l'Afrique 

une zone plus attrayante pour ses partenaires eventuels dans les 

pays en developpement non africains. un certain nom~re de ces derniers, 

qui comptent parmi les pays en developpement les plus avances, se sont 

d'ores et deja dotes d'installations de production de machines, 

d'outils et d'equipements modernes pour !'agriculture. Il est a 

present necessaire de pouvoir disposer de plus d'informations sur les 

conditions locales, les droits a !'importation et a !'exportation, les 

priorites et les projets de developpement. 

4. Les liens traditionnels qui unissent les pays en developpement 

a certains pays developpes, tout comme les interets des societes 

transnationales, limitent considerablement les possibilites d'acces 

aux marches internationaux des ~~oducteurs des pays en developpement 

les plus avances. 

5. Le secteur agricole traditionnel predomine en Afrique et la 

production d'outils et d'equipements intermediaires devra se developper 

en harmonie avec !'evolution des methodes de culture et !'augmentation 

du pouvoir d'achat des petits exploitants agricoles. Les petites et 

moyennes entreprises semblent etre J~ ~eilleur reoyen d'assurer un 
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developpement souple et proqressif de la production locale de machines 

et d'outils agricoles en Afrique. 

6. La normalisation reqionale et/ou sous-reqionale des equipements, 

des pieces et des composants merite d'etre etudiee de pres, car elle 

peut reduire les depenses eu devises fortes tout en ouvrant la voie a 
une production locale. 

7. Il conviendrait de lancer un programme global de remise en etat 

des tracteurs et autres machines presentes sur le territoire africain et 

de mettre en place un reseau d'ateliers de reparation qui serviraient 

d'officines de formation pour une nouvelle generation d'ouvriers 

qualifies. 

8. Les gouvernements devrdient lancer un systeme de coordination des 

acti•rites liees a l'adaptation et a la mise au point d'outils et 

c'instruments aratoires, en vue de definir une gammc unifiee de produits 

qui seraient alors fabriques par les divers groupements sous-regionaux. 

Il conviendrait de mettre en commun les installations et les ressources 

de recherche-developpement des divers pays, en vue de lancer des 

programmes communs. 

9. L'echelonnement des pro~ ~mmes de developpement agricole devrait 

accorder la priorite a la mise en valeur des ressources humaines, et 

notamment a la formation des agriculteurs, a la coordination de 

l'elevage et de l'agriculture qui, dans certaines parties de la 

region, sont des activites totalement distinctes, ce qui entrave 

l'introduction de la traction animale, a l'introduction de methodes 

de culture plus efficaces, au creusement de puits, ainsi qu'a d'autres 

activites encore. 

10. Les coentreprises semblent etre des modalites particulierement 

interessantes de cooperation Sud-Sud dans le domaine des machines 

agricoles. Les chefs d'entreprise africains s'interessent aussi aux 

coentreprises qui les associeraient a des pays developpes et des 

pays en developpement: ils escomptent obtenir de la sorte des transferts 

de technologie et de savoir-faire, la formation de leur personnel et 

une prise de participation minoritaire (mais toutefois superieure 

a 30 %). Les programmes communs de developpement peuvent promouvoir 

• 

• 
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la creation de coeutrep1.ises multinationales associant les pays en 

developpement au sein de groupements sous-regionaux. Ces entreprises 

multinationales africaines pourraient se reveler des partenaires inte­

ressants pour le~ fabricants de pays en developpement non africains, 

en raison des economies d'echelle et de la bonne position financiere 

qui sont le propre des entreprises multinationales. 

11. Il faut voir dans la cooperation tripartite Nord-Sud-Sud une 

forme souhaitable de cooperation internationale qui peut debaucher sur 

une combinaison optimale de ressources humaines locales, d'equipements 

et de machines achetes a des pays en developpement et d'elements 

incorporant une technologie avancee fournis par les grands pays 

industriels. 

12. Les institutions specialisees du systeme des Nations Unies 

devraient contribuer a promouvoir la cooperation entre pays en deve­

loppement, et notamment la cooperation interregionale, en assurant 

des services de cooperation technique, en favorisant la circulation 

de !'information et la confrontation des experiences, en organisant 

des consultations et des seminaires et en formulant des directives, 

ainsi qu'en participant au financement et a la coordination de certains 

projets, etc. 

13. Les pays d'Afrique devraient mobiliser la communaute internationale 

en prenant !'initiative et en mettant en oeuvre des programmes concrets 

de developpement de !'agriculture et de production de facteurs de 

production pour ce secteur, qu'il s'agisse d'engrais, de pesticides 

ou de machines et d'outils pour !'agriculture. 

14. Il convient d'accorder une attention toute particuliere aux 

programmes destines aux pays les moins avances. On s'attend a ce que 

certains pays en developement plus avances fassent preuve de soli-

dari te et mettent au point des projets speciaux de mise en oeuvre du 

Plan d'action de Lagos et du programme pour la Decennie du developpement 

industriel de l"Afrique (IDDAl,en etroite collaboration avec les 

commissions economiques regionales de !'Organisation des Nations Unies 

et d'autres organisations intergouvernementales et non gouvernementales. 

15. Le Groupe des 77 devrait appeler les gouvernements et les centres 

nationaux responsables de la cooperation economi~ue/technique entre pays 
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en developpement (CEPD/CTPD) a faire circuler des informa~ions sur les 

questions pouvant presenter un interet pour toutes les parties en 

cause, ainsi que sur les possibilites de cooperation industrielle, et 

a instituer des contacts systematiques entre partenaires africains, 

d'une part, et partenaires, consultants et fabricants d'autres pays 

en developpement, de l'autre. 

I 
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